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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’appui des Nations Unies en Libye 

(S/2017/283) 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general pour 
la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/283, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Martin Kobler et de l’Ambassadeur 
Olof Skoog, Representant permanent de la Suede, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler {parle en anglais) : D’emblee, je 
voudrais feliciter les Etats-Unis d’Amerique pour leur 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. 

Les membres du Conseil sont saisis du dernier 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (S/2017/283). Toutefois, dans 
mon intervention, je vais me concentrer sur quelques 
points strategiques et faire des recommandations au 
Conseil pour examen. 

Aujourd’hui, il est plus important que jamais 
de forger l’unite en Libye. Avant la signature de 
l’Accord politique libyen a Skhirat, la Libye etait un 
pays profondement divise. L’adhesion generate des 
parties prenantes libyennes a l’Accord politique libyen, 
signe le 17 decembre 2015 sous le signe de l’espoir 
et de l’assurance, n’a pas faibli. La communaute 


internationale continue egalement d’apporter un appui 
ferme a l’Accord et aux institutions qui en sont issues 
et reconnait le Conseil de la presidence en tant que 
seul pouvoir executif national. Les declarations des 
ambassadeurs des cinq pays membres permanents du 
Conseil en Libye, l’appui politique et la mobilisation 
des pays voisins et la formation d’un quatuor compose 
de l’Union africaine, de la Ligue des Etats arabes, de 
l’Union europeenne et des Nations Unies sont autant 
de signes tangibles qui attestent de la cohesion et de 
1’engagement de la communaute internationale. Nous 
partageons tous la meme vision. Nous partageons tous 
la meme feuille de route. 

Aussi bien les Libyens que la communaute 
internationale appuient l’Accord. Oui, il peut etre 
modifie; Non, il n’y a pas d’autre option. Il n’y a pas 
de plan B. Par ailleurs, nul n’est besoin d’un plan B. Si 
les parties ne s’acquittent pas de leurs responsabilites au 
titre de l’Accord politique libyen, il n’y a aucune raison 
de penser qu’elles feront preuve de plus d’engagement a 
l’egard d’un autre accord. 

On observe aussi des signes positifs ailleurs. La 
lutte contre le terrorisme a ete largement couronnee de 
succes a Syrte et a Benghazi. Daech ne controle plus 
de territoires en Libye. Il s’agit d’un progres important 
sur la voie de l’elimination de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant en Libye. La situation en matiere de securite 
a Tripoli est sous controle. Sur le plan economique, 
la production du petrole a augmente et peut encore 
augmenter. La National Oil Corporation a beaucoup 
accompli et prouve qu’il faut preserver l’unite des 
institutions souveraines. La Banque centrale a debourse 
des ressources budgetaires, notamment les salaires dans 
toutes les regions du pays. 

Malgre ce que je viens de dire, nous devons etre 
honnetes et admettre que l’optimisme et l’assurance 
observes a Skhirat ont diminue. A leur place, je vois 
la frustration, la deception et parfois la colere. Bien 
souvent, ces sentiments sont justifies. L’horizon 
ouvert par l’Accord politique libyen est devenu flou 
et pour beaucoup, la voie a suivre n’est plus claire. 
Aujourd’hui, l’incertitude est source de fragmentations 
et de dissensions, contribuant a un vide dangereux en 
ce qui concerne le pouvoir politique. Des affrontements 
violents, des troubles sociaux et l’augmentation de la 
criminalite demeurent monnaie courante dans bien trop 
de regions de la Libye. 

Les institutions issues de 1’Accordpolitique libyen 
doivent s’acquitter de leurs engagements si elles veulent 
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preserver leur credibility et leur legitimite. Les divisions 
qui regnent au sein de nombreuses institutions ont eu une 
incidence sur leur capacite a gouverner. Nombreux sont 
ceux qui ont commence a estimer qu’au lieu d’aller dans 
le sens de l’interet de la nation, les accords de partage 
du pouvoir permettaient de faire primer les interets d’un 
groupe sur ceux d’un autre. 

Les effets de ces divisions ont engage la Libye sur 
une voie inquietante. Les services publics ne parviennent 
pas a repondre aux besoins d’une grande partie de la 
population, notamment pour Faeces a l’electricite, a la 
sante, a l’education et a l’eau. L’economie poursuit son 
declin. Le produit interieur brut a diminue de plus de la 
moitie depuis 2012. Le manque de liquidites empeche les 
Libyens d’acceder a leurs salaires. Le dinar se deprecie. 
L’economie souterraine et la corruption endemique 
gagnent en puissance. 

Les dissensions politiques menacent aussi la 
cohesion des institutions financieres souveraines, 
comme la Banque centrale, la National Oil Corporation 
et la Libyan Investment Authority. II est difficile 
d’etablir un budget commun realiste pour l’ensemble 
de Libye. Le vide politique complique les efforts visant 
a creer une force de securite unie et a incite certaines 
personnes a plaider en faveur d’une solution militaire 
a la crise libyenne. L’histoire a horreur des vides de 
pouvoir. Les groupes armes montent en puissance et 
la Libye est de nouveau le theatre de violences, plus 
intenses encore. Les gains obtenus contre les groupes 
terroristes, notamment a Benghazi et Syrte, finiront par 
etre annules si certains acteurs cherchent constamment 
a acceder au pouvoir, aux depens des institutions et de 
la societe civile. 

La concurrence pour s’arroger le controle des 
ressources nationales va entrainer une recrudescence 
des violences si les causes profondes ne sont pas 
reglees. II faut cesser de recourir a la violence pour 
atteindre des objectifs de court terme. II est temps de 
revenir a la politique. II est temps de regler les questions 
fondamentales, et de retrouver l’esprit de Skhirat. Ayant 
travaille sur la Libye depuis la signature de l’Accord 
politique libyen, je suis convaincu que la Libye ne 
resoudra pas ses problemes toute seule. Elle a besoin 
d’un appui fort, uni, constant, robuste et concret de 
la part de la communaute internationale; d’action et 
d’engagement, et pas uniquement de documents, de 
reunions et d’ateliers; de partenariat, pas d’ingerence; 
d’antibiotiques, pas d’aspirine. Qu’il me soit permis de 


faire sept breves suggestions sur la voie a suivre, pour 
alimenter la reflexion du Conseil. 

Premierement, l’Accord politique libyen doit 
rester le cadre d’un reglement politique. Je suis 
encourage par le fait que toutes les principales parties 
prenantes, ainsi que l’ecrasante majority de la population 
libyenne, partagent cet avis. Profitons de ce consensus. 
Le Premier Ministre et le President de la Chambre 
des deputes ont tous deux confirme leur engagement, 
de meme que le commandant de l’Armee nationale 
libyenne, le marechal Haftar, lors de notre reunion jeudi 
dernier a Benghazi. Le chef du Haut Conseil d’Etat a 
fait part de son accord, tout comme la quasi-totalite 
des representants des principales institutions et parties 
prenantes. L’Accord n’est pas parfait. Tout le monde 
s’accorde a dire qu’il faut y apporter des modifications, 
ce que seuls les Libyens eux-memes peuvent faire. Nous 
nous employons a reunir un consensus concernant les 
mecanismes qui permettront ces modifications. II 
doit s’agir d’un processus ouvert a tous, et les parties 
decisionnaires doivent avoir la capacite et la volonte de 
mettre en oeuvre leurs decisions. 

Deuxiemement, les entries chargees de la 
security doivent s’abstenir de toute action susceptible 
de declencher ou d’intensifier les violences. II faut faire 
baisser la temperature en Libye afin que les discussions 
politiques puissent reprendre. Les efforts visant a 
etendre le controle par la violence manquent de vision 
et sont contre-productifs. Je suis particulierement 
preoccupe par les faits nouveaux aussi bien militaires 
qu’humanitaires dans le sud de la Libye. Le sud a ete 
tres neglige et ne pourra pas en supporter davantage. 
L’unite ne naitra pas de la violence. Les parties doivent 
prendre du recul et se parler. 

Troisiemement, les mesures de securite qui visent 
a stabiliser la situation et a creer les conditions de la 
formation d’un dispositif de securite unifie doivent etre 
redynamisees d’urgence. Si les progres en matiere de 
securite sont les plus efficaces lorsqu’ils sont associes 
aux avancees sur le volet politique, des mesures de 
confiance doivent etre prises immediatement. La 
creation a Tripoli d’un comite charge de surveiller le 
cessez-le-feu represente une bonne base pour aller 
de l’avant s’agissant d’arrangements de securite plus 
structures pour la ville, et constitue un moyen de 
renforcer l’autorite du Conseil de la presidence. 

Quatriemement, l’economie et la situation 
financiere du pays doivent etre stabilisees. L’accord 
obtenu sur un cadre budgetaire pour 2017 a ete une 
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avancee significative. Toutefois, les mecanismes 
budgetaires et des finances publiques doivent etre 
ameliores pour assurer un financement unifie et equitable 
des services et de l’economie, avec une distribution juste 
et transparente des fonds a toutes les regions de Libye. A 
cet egard, j ’encourage une cooperation plus constructive 
entre les institutions financieres et economiques de 
Libye et le Conseil de la presidence. 

Cinquiemement, la reconciliation nationale doit 
etre integree avec determination a tous les niveaux. 
La capacite des dirigeants libyens a negocier des 
cessez-le-feu locaux est un atout majeur et a empeche 
de nombreuses etincelles d’allumer des incendies. 
Les Libyens entameront bientot, avec le concours 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL),une vaste initiative de reconciliation 
nationale partant de la base. 

Sixiemement, il faut engager l’amelioration des 
services publics, de la securite et de la gouvernance au 
niveau local. Dans un pays ayant une longue tradition 
de faiblesse des institutions nationales, les autorites 
locales restent les acteurs parmi les plus respectes 
et les plus efficaces. Nous devons les appuyer. Les 
maires elus democratiquement doivent se voir dotes de 
l’autorite, des fonds et des responsabilites necessaires. 
Dans ce contexte, il est important que les partenaires 
internationaux soient prets a soutenir le Conseil de la 
presidence, s’il en fait la demande, et a deployer les 
competences, non seulement en dehors de la Libye, mais 
aussi en Libye sur le terrain. 

Mon septieme et dernier point est particulierement 
important. Je souhaite que la communaute internationale 
sorte du confinement. Se concentrer uniquement sur la 
lutte contre le terrorisme et les migrations ne suffit pas. 
Les migrations et le terrorisme sont des symptomes, et 
non des causes profondes. 

Je suis reconnaissant des nombreux efforts et 
initiatives entrepris ces derniers mois et semaines, 
en particulier par les pays voisins et les organisations 
regionales, pour rapprocher les parties prenantes 
politiques et militaires. Je crois que l’heure est 
maintenant venue pour l’ONU de reprendre le role 
de chef de file. L’ONU beneficie d’une position sans 
equivalent en Libye. Toutefois, nous avons besoin de 
l’appui uni du Conseil de securite et de l’ensemble de la 
communaute internationale. Les femmes et les hommes 
de Libye, ses anciens pleins de sagesse et sa jeunesse 
dynamique meritent une vie meilleure, et ils la meritent 
des maintenant. 


Je tiens a remercier une nouvelle fois le Conseil 
de securite de son appui indefectible a mes collegues 
et a moi-meme. Je remercie l’Ambassadeur Skoog et 
la presidence du Conseil, ainsi que toutes les parties 
prenantes presentes dans l’ensemble de la Libye, de 
la cooperation qu’ils apportent a tout le pays. Je les 
remercie de leur appui a l’Accord politique libyen, de la 
chance qu’ils ont donnee a la MANUL et a nous tous de 
servir le peuple libyen, et de la confiance placee en nous. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kobler du temps qu’il nous a consacre, de son 
leadership et de ses lumieres aujourd’hui. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Skoog. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Mon rapport 
sera, j’en ai peur, legerement plus aride que celui que 
nous venons d’entendre. 

Conformement au paragraphe 24 e) de la 
resolution 1970 (2011), je suis charge de faire rapport au 
Conseil de securite sur les travaux du Comite cree par 
la meme resolution. Ce rapport couvre la periode allant 
du 7 decembre 2016 au 19 avril 2017, durant laquelle les 
membres du Comite ont examine un certain nombre de 
questions par le biais de la procedure d’approbation tacite. 

Premierement, en ce qui concerne l’embargo sur 
les armes, au cours de la periode consideree, le Comite 
a approuve une demande de derogation a l’embargo sur 
les armes presentee par les Pays-Bas en application 
du paragraphe 13 b) de la resolution 2009 (2011) et du 
paragraphe 9 c) de la resolution 1970 (2011). Le Comite 
a egalement regu deux notifications apres la livraison, 
respectivement de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye et de Malte, celle de Malte ayant ete 
presentee conjointement avec celle de la delegation de 
l’Union europeenne. Ces notifications concernaient des 
articles precedemment exemptes par le Comite au titre 
du paragraphe 13 b) de la resolution 2009 (2011) et du 
paragraphe 9 c) de la resolution 1970 (2011). Le Comite 
a aussi repondu a trois demandes d’eclaircissement 
emanant de la Tunisie, de la Turquie et de la Grece 
concernant le champ et l’application de l’embargo sur 
les armes. 

S’agissant du gel des avoirs, le Comite n’a 
pas encore acheve l’examen de la demande de 
derogation introduce par la Suisse en application du 
paragraphe 19 b) de la resolution 1970 (2011), relative 
aux avoirs du Libya Africa Investment Portfolio 
(Portefeuille d’investissements de l’Afrique en Libye). Le 
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Comite n’a pas fait objection a une notification soumise 
par le Royaume-Uni au titre du paragraphe 19 a) de la 
resolution 1970 (2011), en lien avec le meme intitule 
figurant sur la liste. Pour ce qui est de la demande de 
derogation regue du Canada concernant un avoir detenu 
par un individu inscrit sur la liste, le Comite a demande 
d’autres details avant d’examiner plus avant la question. 

S’agissant de l’interdiction de voyager, au cours 
de la periode consideree le Comite a approuve une 
actualisation de sa quatrieme note d’information pratique, 
liee a la mesure d’interdiction de voyager. A la demande 
de la Libye, le Comite a aussi approuve la prorogation 
d’une levee de l’interdiction de voyager frappant un 
individu inscrit sur la liste, qui suit actuellement un 
traitement medical en Egypte jusqu’au 23 aout. 

Sur la question de la communication avec la 
Libye, je voudrais aussi dire que le Comite a cherche 
a obtenir des informations aupres de la Mission 
permanente de la Libye aupres de l’Organisation des 
Nations Unies concernant les responsables habilites a 
signer les documents relatifs a de futures demandes de 
derogation a l’embargo sur les armes, conformement a 
Particle 8 de la resolution 2174 (2014). Cela a ete fait 
comme suite a la recommandation du Groupe d’experts 
cree par la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite 
dans son rapport d’etape. Le Comite a aussi communique 
a la Mission permanente les details concernant toutes 
les precedentes demandes de derogation a l’embargo 
sur les armes et au gel des avoirs examinees par lui. 
Enfin, le Comite a aussi eu des consultations avec la 
Mission permanente sur la question du controle de 
certaines institutions publiques et financieres libyennes, 
egalement comme suite a une recommandation du 
Groupe. 

Enfin, le Comite a regu deux lettres de Malte 
concernant les activites de deux bateaux qui auraient 
essaye d’exporter illegalement des produits petroliers 
et du carburant de Libye vers d’autres destinations. 
Le Comite n’a pas encore acheve son examen de cette 
question. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ): Je 
remercie M. Kobler et M. Skoog de leurs exposes. 


Tout d’abord, j’assure M. Kobler du plein appui du 
Royaume-Uni a son travail et reitere son attachement a 
l’Accord politique libyen - seul cadre pour un reglement 
politique de la crise en Libye. Mais, malheureusement, 
comme il 1’a dit clairement, sa mise en oeuvre reste au 
mieux mitigee. Je suis d’accord avec l’ensemble de son 
programme en sept points. En tant que redacteur pour 
la Libye, nous voyons trois domaines de preoccupation 
lies Pun a l’autre : la securite, l’economie et le 
processus politique. 

En 2017, les conditions de securite se sont 
deteriorees de fagon significative, particulierement dans 
le sud, ou il y a maintenant une nouvelle escalade des 
affrontements qui mettent le pays au bord de la guerre 
civile. Le Royaume-Uni condamne toutes ces violences 
ainsi que les menaces d’action militaire et les violations 
flagrantes des droits de l’homme par des groupes armes 
dont il est fait etat. De tels actes n’ont pas leur place dans 
la Libye d’aujourd’hui, et nous disons clairement que 
les structures militaires et autres structures de securite 
doivent etre placees sous controle civil et politique. 
Comme les Ambassadeurs de Chine, de France, de 
Russie, du Royaume-Uni et des Etats-Unis en Libye 
Pont dit la semaine derniere, il y a une difference entre 
les actes visant a contrer la menace terroriste et ceux 
pouvant mener a une deterioration accrue en Libye. 

S’agissant de la lutte contre le terrorisme, il 
importe de saluer la defaite de Daech a Syrte, et je rends 
hommage a tous ceux qui y ont pris part et m’incline 
devant la memoire de ceux, nombreux, qui ont perdu 
la vie dans ces combats. Mais malgre ce succes, nous 
faisons face maintenant a une menace qui s’etend a toute 
la Libye. Ceux qui continuent de miner une gouvernance 
effective en Libye alimentent la menace terroriste en 
creant des espaces non gouvernes. C’est une menace qui 
s’etend non seulement a toute la Libye, mais aussi a la 
region dans son ensemble. Ces espaces non gouvernes 
creent les conditions qui permettent aux reseaux 
criminels et de traite des personnes de tirer parti du 
vide politique et securitaire dans certaines parties de la 
Libye. Seul un Gouvernement fort et stable peut lutter 
efficacement contre la migration irreguliere. 

J’en viens a mon deuxieme point. L’economie 
aussi reste vulnerable dans cette situation politique 
et securitaire instable. Nous voulons voir de reelles 
ameliorations. Le Conseil de la presidence et la Banque 
centrale doivent collaborer pour resoudre la crise 
de liquidite et faire en sorte que les services publics, 
comme l’eau et l’electricite, soient assures tout au long 
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du mois de ramadan. Nous voulons voir les institutions 
paralleles cesser de miner le Conseil de la presidence. 
II y a eu quelques progres, notamment l’etablissement 
des budgets pour 2017 et le dialogue economique sur 
les details de la politique fiscale et monetaire en cours 
maintenant a Tripoli, mais il est clair que d’autres 
mesures sont necessaires. 

Pour tout dire, il est crucial que les ressources 
petrolieres de la Libye restent neutres et que tout le pays 
en beneficie. Le maintien de l’unite de la National Oil 
Corporation est essentiel pour garantir que les revenus 
soient utilisees dans l’interet du pays. Nous demandons 
que les ressources pour realiser l’investissement 
si necessaire dans l’entretien des infrastructures 
petrolieres soient allouees afin d’aider a augmenter les 
exportations nationales et a reduire la pression exercee 
sur l’economie. 

J’en viens maintenant a mon dernier point. Le 
denominateur commun des situations securitaire et 
economique est, bien entendu, le processus politique, 
mais je suis heureux de reaffirmer ici, dans cette salle, 
l’appui permanent du Royaume-Uni au Conseil de la 
presidence et au Gouvernement d’entente nationale 
dirige par le Premier Ministre Serraj, en tant qu’autorites 
executives legitimes en vertu de l’Accord politique 
libyen, conformement a la resolution 2259 (2015). 

Mais comme le montre l’instabilite securitaire 
et economique, il est urgent, aujourd’hui plus que 
jamais, que la Libye progresse sur la voie de la pleine 
reconciliation politique. Nous appuyons les premiers 
signes de progres vers l’aplanissement des divergences 
politiques, notamment les efforts regionaux faits dans 
le cadre du processus politique mene sous l’egide des 
Nations Unies et la dispositionrenouvelee des institutions 
legitimes libyennes - la Chambre des deputes et le Haut 
Conseil d’Etat - a participer aux preparatifs du dialogue. 

Un long et difficile chemin nous attend, et nous 
exhortons done toutes les parties a s’engager a faire 
des progres. Nous soulignons notre ferme opposition 
a toute tentative de perturber le processus politique. 
Tous ceux qui ont un role a jouer, y compris ceux qui 
ne sont pas encore partie a l’Accord politique, doivent y 
participer de fagon constructive et faire montre d’esprit 
de compromis. La communaute internationale, comme 
M. Kobler nous l’a rappele, doit continuer de les aider. 

Nous saluons la determination du Secretaire 
general de faire de la Libye l’une de ses priorites 
personnelles, et nous reaffirmons notre plein appui au 


role central que joue la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye dans la promotion du processus politique 
en Libye. En tant que redacteur au Conseil sur cette 
question, nous continuerons de faire notre part. Nous 
continuerons de suivre etroitement la situation en 
Libye. Nous appuierons tous les efforts visant a trouver 
un reglement politique plus inclusif dans le cadre de 
l’Accord politique libyen et nous collaborerons avec le 
Conseil de la presidence et le Gouvernement d’entente 
nationale dans le cadre de Taction qu’ils menent pour 
servir le peuple libyen, car l’appui continu du Conseil 
de securite et de la communaute internationale dans son 
ensemble restera essentiel si nous voulons assurer un 
avenir meilleur a tous les Libyens. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais remercier M. Skoog, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye, ainsi que M. Martin Kobler, des 
exposes qu’ils viennent de nous presenter. Je voudrais 
aussi remercier particulierement M. Kobler et la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye des efforts 
inlassables qu’ils ont deployes pour restaurer la stabilite 
dans la Libye sceur. 

Nul n’ignore les efforts qu’a deployes l’Egypte 
tout au long des derniers mois pour fournir l’appui 
et les facilites necessaires a nos freres libyens et leur 
permettre de trouver un reglement sur la base de l’Accord 
politique libyen, de retablir la stabilite dans le pays et de 
permettre a la Libye de retrouver sa place naturelle dans 
le concert arabe, africain et international. Les efforts 
de l’Egypte se fondent et continueront de faire fond sur 
les relations historiques qui lient les peuples egyptien 
et libyen aux fins de la realisation de la reconciliation 
entre les Libyens. 

Le dialogue parraine par l’Egypte s’est poursuivi 
avec la participation de toutes les parties nationales 
libyennes - de l’ouest, de Test et du sud - et des 
differentes institutions legitimes en vertu de l’Accord 
politique libyen. L’un des plus importants resultats issu 
de ce dialogue est l’accord des parties sur la creation 
d’une commission qui travaillera a modifier l’Accord 
politique libyen et notamment a regler la question du 
commandement supreme des forces armees et des autres 
questions qui entravent son application. Ce comite serait 
compose de 30 membres designes par la Chambre des 
deputes et le Haut Conseil d’Etat. 

Pour que cette initiative aboutisse, toutes les 
parties libyennes doivent manifester la volonte politique 
necessaire et etre capables d’assumer la responsabilite 
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du choix des membres de ce comite. Elies doivent 
egalement faire preuve de souplesse afin de faciliter 
les travaux du comite, en gardant a l’esprit l’interet 
superieur du pays. Pour que cette entreprise reussisse, 
l’appui international et regional est egalement essentiel. 
A cet egard, nous apprecions les efforts constructifs de 
l’Algerie et de la Tunisie et les autres efforts regionaux 
entrepris par le biais du mecanisme cree par les voisins 
de la Libye, dont la derniere reunion s’est tenue au Caire, 
ainsi que les efforts de la Ligue des Etats arabes et de 
l’Union africaine. 

A un moment ou l’Egypte cherche a creer 
les conditions necessaires pour eloigner le dialogue 
politique libyen des interets etroits promus par certaines 
parties regionales, ces memes parties, qui sont connues 
de tous, continuent de jouer un role subversif en Libye. 
Un exemple clair de cette situation est la recente attaque 
perpetree par des elements extremistes dans la zone du 
Croissant petrolier en mars, au moment ou les parties 
libyennes se preparaient a lancer un dialogue base sur 
les accords conclus au Caire. Cette attaque s’est produite 
apres que l’Armee nationale libyenne soit parvenue a 
placer les installations petrolieres sous l’autorite de la 
National Oil Corporation pour que tous les Libyens en 
beneficient. Ces actes subversifs visant la Libye sont 
clairs et explicites, et le Conseil de securite doit assumer 
son role et contraindre toutes ces puissances regionales 
hostiles a reevaluer leurs positions et a s’abstenir de 
manipuler les ressources du peuple libyen et de la region. 

L’instabilite occasionnelle dans la capitale, 
Tripoli, montre qu’il est dangereux de laisser les milices 
faire chanter et terroriser les civils libyens. L’Egypte 
estime que les efforts internationaux doivent etre axes 
sur l’appui a l’edification d’institutions nationales 
de securite professionnelles. Elle estime egalement 
que l’Armee nationale libyenne doit etre au cceur du 
processus d’unification des forces armees libyennes, 
sous la supervision des autorites civiles elues. L’Armee 
nationale a montre son patriotisme plus d’une fois, que 
ce soit en luttant efficacement contre les terroristes dans 
l’est du pays ou en garantissant le retour des installations 
petrolieres sous l’autorite de la National Oil Corporation. 

II va sans dire que pour eliminer le terrorisme 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et des autres 
groupes qui menacent la Libye, une action nationale 
efficace doit etre menee, et nous estimons que l’Armee 
nationale libyenne est la mieux placee pour jouer ce 
role. En consequence, la communaute internationale 
doit reconnaitre que pour eliminer les dangers du 


terrorisme et de la criminalite organisee emanant de la 
Libye, il faut fournir un appui total a l’Armee dans les 
plus brefs delais. 

M. Delattre (France): Je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Martin Kobler, pour 
son intervention tres eclairante, pour son engagement 
inlassable et pour le rapport du Secretaire general sur 
les activites de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (S/2017/283). 

J’aborderai pour ma part la situation securitaire, 
politique et economique en Libye, que nous jugeons 
inquietante, et proposerai quelques axes d’action 
possibles vers lesquels je crois que nous convergeons 
collectivement et que nous devons mettre en oeuvre de 
toute urgence. 

Du point de vue securitaire d’abord, nous sommes 
particulierement preoccupes par les developpements en 
cours au sud du pays, alors que des avancees majeures 
avaient ete relevees. A Tripoli, le Gouvernement 
d’entente nationale a contribue a l’adoption d’un 
cessez-le-feu globalement respecte, et il met en place 
des institutions securitaires, parmi lesquelles la Garde 
presidentielle, que la France contribue a former. Ces 
efforts, en lien avec l’ONU et l’Union europeenne, sont 
essentiels pour proteger les institutions et la population. 
Les forces libyennes ont par ailleurs realise des avancees 
significatives dans la lutte contre le terrorisme, a Syrte 
et a Benghazi notamment. 

En contrepoint, depuis plusieurs semaines, les 
combats entre des groupes armes libyens, qui se battent 
entre eux au lieu de s’unir contre le terrorisme, confirment 
la tentation dangereuse du recours a la solution militaire. 
Les coups de force ne menent qu’a l’impasse politique 
et au chaos securitaire, creant un terreau fertile pour 
la resurgence du terrorisme. Des offensives armees 
inconsiderees, comme celle menee tout recemment a 
Sabha, dans le sud de la Libye, ne font que mettre le feu 
aux poudres, mettant en danger le processus politique. 
L’escalade doit cesser immediatement pour laisser place 
au dialogue et a la reconciliation nationale. Il est de 
notre responsabilite de le signifier de toute urgence aux 
parties libyennes. A cet egard, le role des pays voisins 
de la Libye est precieux pour parvenir a l’apaisement, et 
nous saluons en particulier les efforts de l’Algerie, de 
l’Egypte et de la Tunisie. 

Sur le plan politique, ensuite, un consensus se 
dessine pour que des elements de l’Accord politique 
libyen soient amendes afin de rendre les institutions 


17-10463 


7/23 



S/PV.7927 


La situation en Libye 


19/04/2017 


plus efficaces et plus representatives. C’est un element 
positif. Plusieurs obstacles demeurent toutefois. Le 
Gouvernement d’entente nationale, fruit de l’Accord de 
Skhirat, que nous reconnaissons tous, est regulierement 
mis en difficulty. Le Parlement, qui tire aujourd’hui 
sa legitimite de cet accord politique inter-libyen, 
semble bride dans ses efforts en faveur du dialogue. La 
France denonce les actions visant a porter atteinte aux 
institutions issues de Skhirat, qui diminuent les chances 
de sortir de l’impasse politique. Dans ce contexte, nous 
appuyons pleinement Faction des Nations Unies pour 
assurer la mediation entre les Libyens et la coordination 
de toutes les initiatives regionales et internationales. 
Nous saluons l’integration de l’Union europeenne dans 
la troika, devenue le « quatuor ». 

Enfin, sur le volet economique, si des 
progres ont ete accomplis avec l’adoption du 
budget 2017 par le Gouvernement d’entente nationale, 
certains developpements appellent a la plus grande 
vigilance. La compagnie nationale petroliere, la National 
Oil Corporation, seul acteur reconnu, est menacee 
dans son exploitation pleine et entiere du petrole sous 
le controle du Gouvernement d’entente nationale, et 
tiraillee entre les differents poles du pouvoir. Les 
relations entre la Banque centrale et le Gouvernement 
d’entente nationale restent difficiles, bien que le 
dialogue economique travaille a les rendre plus fluides. 
II est essentiel de preserver les institutions economiques 
et financieres et de s’assurer qu’elles agissent sous le 
controle du Gouvernement. L’argent du petrole doit aller 
a la construction de l’Etat, au service de la population et 
de sa prosperity, et non au financement d’une economic 
de guerre et des trafics en tout genre. 

Par ailleurs, je souhaiterais aller dans le sens 
du rapport du Secretaire general pour denoncer la 
traite des etres humains en Libye. Nous appelons les 
autorites libyennes a tout mettre en oeuvre pour que 
les migrants soient traites dignement sur leur sol. II 
s’agit la d’une priority en matiere de protection et de 
promotion des droits de l’homme et de lutte contre la 
criminality organisee. Dans ce contexte, quelles sont les 
voies de sortie de crise? Un engagement reaffirme de la 
communaute internationale est indispensable et urgent, 
et cela autour de trois axes complementaires. 

Premierement, comme nous n’avons eu de cesse de 
l’affirmer, la solution au conflit libyen ne peut etre que 
politique. Rappelons-nous que la logique de l’Accord de 
Skhirat est celle de l’entente entre les forces politiques 
libyennes, a l’exclusion des terroristes, autour d’un 


nouveau modele de repartition du pouvoir. C’est done le 
choix du dialogue et le refus des armes. Dans ce cadre, 
ceux qui recourent aux armes plutot qu’au dialogue et 
qui minent tout espoir de stabilisation et de paix doivent 
etre designes. 

Nous devons done reaffirmer notre appui collectif, 
sous l’egide des Nations Unies, a la revision concertee 
de l’Accord politique libyen. Nous encourageons a ce 
titre le dialogue entre le Conseil de la presidence, le 
Parlement de Tobrouk et le Haut Conseil d’Etat afin 
que chacun trouve sa place. Nous convergeons autour 
de cette table sur ce constat, et nous le faisons je 
crois de plus en plus. Les pays voisins, en particulier 
l’Egypte, l’Algerie et la Tunisie, multiplient les efforts 
pour parvenir a un compromis politique en soutien a 
la mediation onusienne. Nous saluons a nouveau ces 
efforts importants. 

Deuxieme axe, il revient au Conseil de veiller 
au maintien, au respect effectif et au renforcement des 
mecanismes d’action du Conseil relatifs a l’embargo 
sur les armes que nous avons mis en place et a la lutte 
contre les exportations illicites de petrole, dans la 
continuity des resolutions que nous avons adoptees. 
Je tiens a remercier a cet egard la presidence suedoise 
du Comite de sanctions concernant la Libye pour son 
travail remarquable. Les ressources petrolieres de 
la Libye doivent rester sous le controle exclusif du 
Gouvernement d’entente nationale et de la compagnie 
petroliere nationale de Tripoli, pour le benefice de tous 
les Libyens. Nous devons collectivement faire preuve 
d’une grande vigilance pour eviter toute exportation 
illicite de petrole, sous toutes ses formes. Nous saluons 
la decision du Conseil de la presidence de nommer le 
Ministre des affaires etrangeres du Gouvernement 
d’entente nationale, M. Mohamed Siala, point focal de 
la Libye pour les demandes d’exemptions a l’embargo au 
profit du Gouvernement d’entente nationale. 

Enfin, troisieme axe, le Conseil de security 
doit mettre toute son autorite dans la balance pour 
encourager les Libyens a s’entendre. A ce titre, je tiens 
a saluer pleinement le travail du Representant special et 
a encourager Faction des Nations Unies et du Secretaire 
general sur le dossier, essentiels pour redonner une 
impulsion au processus politique et coordonner les 
efforts diplomatiques. Face a l’ampleur des defis actuels, 
l’unite de la communaute internationale et le role moteur 
des Nations Unies, avec des propositions nouvelles, sont 
plus que jamais necessaries. Le moment est done venu 
pour un engagement renforce et renouvele des Nations 
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Unies, qui revet aujourd’hui un caractere d’urgence. 
Sachons assumer ensemble nos responsabilites. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Representant special pour son expose 
complet et ses efforts sans relache en Libye. 

L’ltalie reste a l’avant-garde de l’appui 
international au peuple libyen, aux institutions validees 
par l’Accord politique libyen a Skhirat et au role de 
mediation de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye. Nous sommes determines a ce que l’Accord 
politique libyen soit pleinement mis en oeuvre, tout en 
favorisant la reconciliation et l’inclusion. 

Mon premier point concerne le volet politique 
et securitaire. Le soutien de toute la communaute 
internationale est essentiel pour consolider les resultats 
obtenus jusqu’ici afin de lutter contre le terrorisme et 
de retablir la stability. Notre message devrait done etre 
tres clair. Tout d’abord, le Conseil de la presidence et 
le Gouvernement d’entente nationale, dirige par le 
Premier Ministre Serraj, restent les seules autorites 
executives legitimes de la Libye, conformement a la 
resolution 2259 (2015). Nous entendons les soutenir plus 
vigoureusement que jamais dans leur role crucial pour 
combattre le terrorisme. 

Deuxiemement, nous encourageons les initiatives 
visant a consolider le cadre de Skhirat et a l’ameliorer 
dans la mesure du possible en trouvant des solutions 
realistes aux questions en suspens, notamment pour ce 
qui est du renforcement de l’ouverture dans le cadre de 
l’Accord politique libyen. 

Troisiemement, nous encourageons la cooperation 
du Conseil de la presidence avec toutes les institutions 
libyennes legitimes afin d’elargir sa base de soutien et 
de parvenir a un reglement politique durable. II n’y a 
pas de solution militaire aux problemes de la Libye. 
Une solution ne peut etre obtenue que par un dialogue 
politique inclusif et la reconciliation nationale. Nous 
rejetons toute tentative d’utiliser la force pour obtenir 
des gains politiques ou territoriaux, et soulignons la 
distinction qui existe entre les actions pour lutter contre 
les menaces terroristes et celles susceptibles d’entrainer 
une nouvelle deterioration de la situation en Libye. 

Nous suivons avec preoccupation les violences 
qui ont eclate recemment dans le sud et dans la zone 
de Sabha. Nous appelons a la desescalade et a eviter 
tout acte de provocation. Nous nous felicitons des 
efforts que continuent de deployer les pays voisins et 
les organisations regionales. Une action coherente et 


coordonnee de la communaute internationale a l’appui 
du processus politique place sous la mediation de l’ONU 
peut favoriser une attitude constructive des parties 
prenantes libyennes en vue de la mise en oeuvre integrate 
de l’Accord politique libyen. 

En outre, en ce qui concerne les efforts de 
reconciliation, nous devons consolider les progres 
que le pays a realises jusqu’ici dans des circonstances 
tres difficiles. Pour notre part, nous avons renforce 
notre capacite d’etre plus proches de la population et 
des communautes libyennes dans tout le pays grace 
a notre ambassade a Tripoli. Nous estimons qu’il est 
indispensable de promouvoir la stability en dialoguant 
avec toutes les parties libyennes. Nous sommes 
regulierement en contact avec Test du pays et promouvons 
activement le dialogue et la comprehension mutuelle 
avec des personnalites clefs du monde politique et du 
secteur de la securite, y compris le general Haftar. Nous 
pronons une demarche constructive, notamment sur la 
question cruciale de la mise en oeuvre des dispositions 
de securite prevues par l’Accord politique libyen, avec 
des forces de securite nationales unifiees et renforcees 
et placees sous controle civil. 

A cet egard, nous faisons echo au rapport du 
Secretaire general (S/2017/283) et nous felicitons des 
progres accomplis dans la mise en place de la Garde 
presidentielle. Nous intensifions egalement notre 
aide humanitaire en coordination avec le Conseil de 
la presidence, par exemple en offrant des traitements 
medicaux en Italie aux Libyens blesses, y compris ceux 
de Test qui ont participe a la lutte contre le terrorisme. 
Nous prevoyons egalement d’accroitre notre presence 
diplomatique dans Test en ouvrant un consulat et un 
bureau des visas a Tobrouk. 

Nous portons egalement notre attention sur le 
sud de la Libye, autre grande region strategique du 
pays. Nous avons fourni a plusieurs reprises une aide 
d’urgence a ces communautes fragiles et encourageons 
les initiatives visant a ameliorer le dialogue avec les 
municipalites locales. Le 31 mars, les representants des 
tribus Tebou et Aoulad Soulelman ont signe un accord 
a Rome visant a promouvoir la reconciliation, la lutte 
contre le terrorisme et la lutte contre la traite des etres 
humains. Des representants touaregs et le Vice-Premier 
Ministre libyen, au nom du Conseil de la presidence, 
etaient presents a la ceremonie a Rome. 

Quatriemement, en ce qui concerne l’economie, 
nous demeurons preoccupes par les derniers 
developpements concernant l’infrastructure petroliere. 
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A l’heure ou s’opere un regain de tension, il est 
primordial de reaffirmer notre soutien au mandat de 
la National Oil Corporation, qui sous l’autorite du 
Conseil de la presidence gere l’infrastructure, les 
ressources et les revenus du petrole au profit de tous 
les Libyens, conformement a l’Accord politique libyen. 
Nous appuyons le dialogue economique libyen en vue 
d’encourager la cooperation entre le Conseil de la 
presidence, le Gouvernement d’entente nationale et la 
Banque centrale libyenne. Pour la premiere fois depuis 
des annees, le Gouvernement dispose aujourd’hui 
d’un budget pour mettre en oeuvre des initiatives pour 
le bien du peuple libyen. Nous appelons desormais le 
Gouvernement d’entente nationale et la Banque centrale 
libyenne a maintenir le cap et a mettre en oeuvre l’accord 
qu’ils ont passe afin de maintenir l’economie a flot, 
de garantir la disponibilite des fonds necessaires aux 
activites du Gouvernement, de maitriser le budget et de 
mettre fin a la crise des liquidites. 

Mon dernier point concerne les migrations. Nous 
reiterons notre inquietude face au trafic de migrants 
et a la traite des etres humains qui mettent en peril la 
vie de milliers de personnes en Mediterranee. Dans ses 
efforts pour allier securite, solidarity et developpement, 
l’ltalie reste determinee a sauver les personnes en mer et 
a aider les migrants du sud a atteindre ses rivages. Rien 
que pour le week-end de Paques, 8 500 personnes ont 
ete secourues. Mais un effort collectif plus important 
est necessaire pour renforcer la capacite des autorites 
libyennes de disloquer les reseaux criminels qui 
exploitent les flux migratoires illegaux. 

Grace a son role de chef de file dans Foperation 
Sophia, Foperation militaire de l’Union europeenne dans 
le sud de la Mediterranee centrale, l’ltalie travaille done 
en partenariat avec la Libye pour relever conjointement 
ce defi commun, favorisant ainsi la cooperation dans le 
domaine de la prevention de l’immigration clandestine, 
de la traite des etres humains, de la contrebande ainsi 
que dans celui de la securite aux frontieres, sur la base 
d’une approche globale. Nous estimons que c’est une 
etape clef pour mieux gerer les flux migratoires, ce 
qui favorisera egalement la stabilite de la Libye, de ses 
voisins et de la Mediterranee en general. 

Pour conclure, nous comprenons qu’il est 
extremement important que les Libyens entendent du 
Conseil qu’il partage leur aspiration a une Libye sure, 
democratique, prospere etunifiee, dans laquelle l’autorite 
de l’Etat et la primaute du droit prevalent. Tel est en 
effet notre defi : ne pas laisser tomber la population et 


les institutions libyennes, mais les accompagner dans le 
retour a la stabilite et a la prosperity et rester a leurs cotes 
pour lutter contre le terrorisme et les bandes criminelles 
qui se livrent au trafic et a la traite d’etres humains. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions le Representant special, M. Martin 
Kobler, de son expose et de ses efforts, ainsi que de ceux 
de son equipe dans un contexte particulierement difficile. 
Nous tenons egalement a remercier l’Ambassadeur Olof 
Skoog pour son rapport sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Nous prenons note avec satisfaction de la quasi¬ 
normalisation du paiement des salaires dans le pays et 
des recents succes enregistres dans la lutte contre le 
terrorisme. Toutefois, plus d’un an apres la signature de 
l’Accord politique libyen, nous continuons de constater 
l’absence de progres significatifs dans le processus de 
transition politique a la suite de la formation du Conseil 
de la presidence du Gouvernement d’entente nationale. 
L’appui que le Gouvernement a re?u au sein du systeme 
politique libyen a ete minime, ce qui compromet la 
possibility de stabiliser le pays a court terme, de le 
remettre sur la voie de la normality, ou de fournir 
des services de base aux populations et de garantir 
leur securite. 

La douloureuse realite est que l’autorite du 
Gouvernement s’etend a peine au-dela des batiments 
ou il est installe a Tripoli. Paradoxalement, l’Accord 
politique et le Gouvernement d’entente nationale ont 
beneficie d’un appui plus important de la part de la 
communaute internationale que du pays lui-meme. Il 
est essentiel que le nouveau Gouvernement parvienne 
a mobiliser un appui plus large au sein de la population 
afin de jouir ainsi d’une pleine legitimite. Sinon, il lui 
sera tres difficile de gouverner un jour le pays ou meme 
la majeure partie de son territoire. 

Entre-temps, la violence et les combats se 
poursuivent, et les dizaines de milices sur le terrain 
sont celles qui detiennent le pouvoir veritable en Libye, 
cherchant a obtenir des parcelles de pouvoir aux fins de 
leurs interets economiques en vue de tenter de controler 
le commerce du petrole ou le trafic de migrants. 

Nous sommes preoccupes par le fait que la 
date limite pour l’approbation par la Chambre des 
representants a Tobrouk de l’Accord politique libyen 
continue d’etre repoussee. Il faut trouver un moyen 
pour que cela se fasse et done laisser de cote une fois 
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pour toutes un facteur d’incertitude et d’instabilite 
institutionnelles. A cette fin, tous les efforts doivent 
viser a une reconciliation nationale generate, en tenant 
compte des demandes et des propositions de toutes les 
parties. Aujourd’hui plus que jamais, le dialogue est 
essentiel, tout comme le sont les negociations. C’est la 
seule voie vers l’unite et la stability. 

Dans ce contexte, la gravite de la situation 
humanitaire de la population libyenne s’aggrave de jour 
en jour, plus d’un million de personnes ayant besoin 
d’une aide d’urgence. La situation des migrants qui se 
servent de la Libye comme d’un pays d’origine et pour 
la majorite d’entre eux comme d’un pays de transit 
vers l’Europe, qui fuient la faim, la guerre et les crises 
politiques sur le continent africain, reste desesperante. 
Chaque jour, nous sommes temoins d’episodes tragiques 
qui coutent la vie a des dizaines, voire des centaines de 
personnes, dont des femmes et des enfants. Des centaines 
de milliers de personnes sont actuellement en Libye, 
attendant de tenter la traversee de la Mediterranee. 
Elies sont soumises a de mauvais traitements et aux 
violations les plus graves de leurs droits fondamentaux. 
Nous condamnons les activites des mafias qui se livrent 
au trafic de migrants, une entreprise dont le volume 
semble continuer de croitre en Libye. II y a quelques 
jours, l’Organisation internationale pour les migrations 
a revele l’existence d’un marche d’esclaves ou des 
migrants subsahariens sont victimes de la traite pour 
quelques centaines de dollars. Cela ne peut et ne saurait 
etre tolere sous quelque forme que ce soit en plein 
XXI e siecle. 

Malgre les mesures adoptees en 2016, le nombre 
de migrants qui se noient lorsque leurs embarcations 
de fortune coulent continue de croitre. C’est la raison 
pour laquelle, dans le cadre de l’examen des solutions 
a ce probleme, il convient d’accorder la priorite aux 
droits de l’homme des migrants et des refugies. Seule 
une stabilisation des institutions politiques libyennes 
permettra de reduire sensiblement ce phenomene 
et de mettre en place des controles plus efficaces et 
plus adequats. 

Je tiens a reaffirmer notre appui au Representant 
special du Secretaire general et au role de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, etnous encourageons 
le Representant special a poursuivre sa collaboration 
avec le Premier Ministre Serraj et le Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale. Cela 
sera essentiel pour que le Gouvernement d’entente 
nationale puisse acquerir une legitimite dans tout le pays 


et ainsi remedier d’urgence les difficultys considerables 
que connait la Libye, notamment la lutte contre le 
terrorisme et la grave crise humanitaire, economique et 
securitaire qui touche des millions de personnes. 

Dans ce contexte, nous estimons qu’il importe de 
faire preuve de la plus grande prudence dans Elaboration 
du nouveau mandat de la Mission. Pour ce faire, il sera 
important de proceder a un examen strategique de la 
Mission, comme le prevoit la resolution 2323 (2016) 
ce qui, selon nous, constituerait une bonne occasion 
d’aligner la presence des Nations Unies sur la realite 
politique operationnelle et securitaire sur le terrain. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je remercie 
M. Martin Kobler pour son expose. Le Japon appuie 
les efforts actuels deployes par la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) pour promouvoir 
la paix et la stabilite dans le pays. Je tiens a remercier 
egalement M. Olof Skoog de son expose sur les 
activites du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Plus d’une annee s’est ecoulee depuis la signature 
de l’Accord politique libyen, et nous avons vu peu de 
progres. La situation politique reste incertaine, mais 
il existe une nouvelle tendance, comme nous l’avons 
entendu aujourd’hui, a savoir qu’un large consensus 
se fait jour entre les Libyens pour modifier certains 
elements de l’Accord. 

A cet egard, il convient de prendre note avec 
satisfaction de l’accord de principe conclu entre la 
Chambre des representants et le Haut Conseil d’Etat en 
vue de constituer un comite mixte charge de modifier 
l’Accord par consensus. Le Japon estime qu’un processus 
dirige par les Libyens qui assure des consultations intra- 
libyennes larges, veritable et sans exclusive est une 
condition prealable a l’instauration d’une paix durable. 
Le Japon attend avec interet de voir se constituer une 
commission mixte qui ceuvrera dans cet esprit. L’Accord 
politique libyen a maintenant une autre chance d’aboutir, 
et nous devons faire tous les efforts possibles pour aider 
les parties libyennes a definir la voie a suivre pour 
progresser. A cet egard, le Japon apprecie l’engagement 
continu des parties concernees, y compris les parties 
regionales et internationales. 

Mon pays est preoccupe par la deterioration 
des droits de l’homme et de la situation humanitaire 
en Libye. C’est le cout de l’impasse politique. La 
communaute internationale ne peut permettre que les 
besoins fondamentaux de 1,3 million de personnes ayant 
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besoin d’une aide humanitaire tels que les medicaments, 
l’eau et Falimentation restent insatisfaits. Pour alleger 
les souffrances de la population, le Japon recommencera 
a accorder une assistance economique a la Libye pour la 
premiere fois en trois ans. Nous allons contribuer plus 
de 4 millions de dollars, dont 1,4 million au Fonds de 
stabilisation pour la Libye. Nous encourageons egalement 
les institutions financieres en Libye a redoubler d’efforts 
pour regler la question du financement et des liquidites, 
afin que les services necessaires puissent etre assures 
aux personnes dans le besoin. 

Les conditions de securite demeurent precaires. 
L’escalade de la violence a Tripoli et dans le Croissant 
petrolier est une autre cause de l’impasse politique. 
La recente escalade dans la region meridionale est 
particulierement preoccupante. II convient de souligner 
que la violence ne rapproche pas de la paix. Le Japon 
exhorte les parties concernees a cesser immediatement 
les actes de violence. II continue d’appuyer le Conseil de 
la presidence et le Gouvernement d’entente nationale en 
tant qu’autorite legitime en vertu de l’Accord politique 
libyen. L’Accord est l’instrument clef pour faire avancer 
le processus, et son cadre doit etre respecte. Le Japon 
engage la MANUL a continuer de s’attacher a faciliter 
le processus dirige par les Libyens eux-memes pour 
appliquer l’Accord, conformement a son mandat de 
mediation et de bons offices tel qu’enonce dans la 
resolution 2323 (2016). Le Japon, pour sa part, continuera 
de participer de maniere constructive a ces efforts afin 
d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord politique libyen 
et d’alleger les souffrances du peuple libyen. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine remercie le Representant special Martin Kobler 
et l’Ambassadeur Olof Skoog de leurs exposes et les 
felicite de leur travail. 

Peu de progres ont ete accomplis dans la mise 
en oeuvre de l’Accord politique libyen, qui a ete signe 
il y a plus d’un an. Le processus de paix libyen fait 
face a de graves difficultes. Le dialogue politique se 
heurte a des problemes majeurs et il y a un deficit de 
confiance entre les parties. Les conditions de securite 
demeurent precaires. Les conflits armes s’intensifient, 
les forces terroristes n’ont pas encore ete eliminees 
et la proliferation des armes continue d’etre un grave 
probleme. La Chine appuie fermement Faction menee par 
la Libye pour retablir la securite et la stability nationales 
par des voies pacifiques, et felicite toutes les parties 
prenantes libyennes des efforts qu’elles deploient pour 
appliquer l’Accord politique. Elies doivent toutes ceuvrer 


de concert afin d’inverser la tendance negative qui 
prevaut actuellement et prendre des mesures proactives 
et effectives pour faire progresser le processus de paix 
en Libye. 

Premierement, seule une solution politique 
permettra de regler le probleme libyen. Le processus 
politique libyen doit respecter le principe de 
1’appropriation et du controle par les Libyens, et un 
dialogue politique inclusif doit commencer des que 
possible. Toutes les parties doivent faire preuve de 
sincerity et promouvoir le dialogue et la negociation 
dans le reglement de leurs differends. Les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et l’Accord politique 
libyen doivent servir de base pour trouver une solution 
qui soit acceptable pour toutes les parties et qui permette 
de parvenir a la reconciliation nationale. 

Deuxiemement, un cessez-le-feu doit etre 
conclu si nous voulons que les conditions propices au 
retablissement et au maintien du dialogue politique soient 
reunies. Toutes les parties prenantes libyennes doivent 
faire preuve de retenue et eviter de recourir a la force. 
Elies doivent mettre de cote leurs differends, instaurer 
la confiance mutuelle et cooperer dans des domaines 
tels que la lutte contre le terrorisme et la protection 
des aeroports, des ports et autres infrastructures 
economiques vitales, afin de proteger les interets de 
tous les Libyens. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit fournir une aide constructive, l’ONU intervenant 
en tant que principal mediateur. La Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye doit mener ses operations sur 
la base du mandat qui lui a ete confie par le Conseil 
de securite. Les organisations regionales, telles que la 
Ligue des Etats arabes et l’Union africaine, ainsi que les 
voisins de la Libye, doivent continuer de promouvoir la 
paix, faciliter les pourparlers et encourager toutes les 
parties en Libye a faire preuve de souplesse dans le cadre 
du dialogue et a participer activement aux efforts de 
reconciliation nationale. La communaute internationale 
doit respecter la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale de la Libye et accroitre l’appui 
qu’elle lui apporte afin de l’aider a renforcer ses 
institutions et ses capacites de developpement. La Chine 
est prete a travailler avec la communaute internationale 
dans son ensemble et a contribuer au retablissement de la 
gouvernance et a l’instauration de la paix, de la stabilite 
et du developpement le plus rapidement possible. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par remercier M. Martin Kobler de son 
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expose et des efforts louables qu’il deploie inlassablement 
et que nous apprecions grandement. 

L’expose que nous venons d’entendre dresse 
un tableau de la situation en Libye qui n’incite guere 
a roptimisme. Malgre les efforts qui sont faits pour 
relancer le processus politique, la securite continue 
de se deteriorer dans tout le pays. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la recente escalade 
militaire dans le sud de la Libye, ainsi que par les 
affrontements violents recurrents dans la capitale, 
notamment ceux visant a prendre le controle des 
infrastructures publiques, et les combats dans le 
Croissant petrolier. II est imperatif d’eviter que cette 
evolution de la situation ne debouche sur une reprise 
generalisee du conflit dans le pays. Les consequences 
seraient desastreuses aussi bien pour le peuple libyen 
que pour la securite de la region tout entiere. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2017/283), la population civile en Libye paie 
clairement un prix exorbitant du fait de ce conflit. Des 
millions de personnes ont ete touchees, dont 300 000 sont 
actuellement deplacees par l’insecurite et la violence. 
Les flux illicites d’armes dans le pays prolongent le 
conflit et aggravent les souffrances des civils. Nous 
tenons a rappeler a tous les Etats Membres de l’ONU la 
responsabilite qui leur incombe d’appliquer pleinement 
les sanctions imposees a la Libye, y compris l’embargo 
sur les armes. L’effondrement de l’etat de droit a entraine 
des violations generalisees des droits de Ehomme par 
toutes les parties au conflit, ainsi que des violations 
inacceptables du droit international humanitaire, 
notamment a l’encontre des enfants. Les responsables 
doivent etre amenes a repondre de leurs actes. La 
decision de la Cour penale internationale d’intensifier 
ses travaux sur la Libye est plus que jamais d’actualite. 

Le vide securitaire a egalement eu des 
consequences desastreuses pour les nombreux refugies 
et migrants libyens, comme cela a ete dit ici ce matin. 
Nous sommes alarmes par les informations faisant etat 
de detentions arbitraires et de conditions precaires dans 
les centres de retention des migrants. Nous saluons les 
efforts deployes par la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye pour enqueter sur les allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles a l’encontre des 
femmes dans ces centres, et demandons instamment 
aux parties d’accorder un plus grand acces humanitaire 
aux organisations internationales, telles que le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’Organisation internationale pour les migrations. En 


tant que l’un des 10 principaux donateurs bilateraux 
de la Libye, la Suede insiste sur le fait que toute aide 
internationale doit etre fournie en conformite avec le 
droit international, y compris le droit des refugies. 

II n’existe clairement pas de solution militaire au 
conflit. La seule solution viable passepardesnegociations 
politiques dirigees par les Libyens et appuyees par 
l’ONU, sur la base de l’Accord politique libyen. Le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent ceuvrer de concert pour 
appuyer le Conseil de la presidence et le Gouvernement 
d’entente nationale libyens comme seul gouvernement 
legitime, conformement a la resolution 2259 (2015) et 
aux resolutions ulterieures. 

Dans le meme temps, nous devons etre sensibles 
aux appels lances par les parties en faveur d’une 
modification de l’Accord politique pour garantir 
l’inclusivite. L’application de l’Accord politique doit 
refleter les interets de tous les Libyens, hommes et 
femmes, et de l’ensemble du pays, y compris le sud. II 
va sans dire que e’est au peuple libyen de decider des 
details de toute modification eventuelle. Nous sommes 
encourages par la volonte plus clairement affichee par les 
parties de participer au dialogue et par l’appui constructif 
des Etats voisins et des organisations regionales. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’inclusion tres precieuse 
de l’Union europeenne, voisine et partenaire de la Libye, 
dans le quatuor. 

Afin de repondre a ce qui, nous l’esperons, est 
une volonte nouvelle de faire avancer le processus, 
l’ONU doit mettre en oeuvre d’urgence une strategic 
revitalisee, a grande echelle et a long terme en Libye. 
C’est pourquoi nous sommes encourages par la 
determination du Secretaire general a faire de la Libye 
une priorite en 2017. Tout en reexaminant sa strategic 
a long terme, l’ONU doit rester pleinement mobilisee 
a court terme. Elle doit avoir les moyens de jouer un 
role de chef de file et, comme l’a dit M. Kobler, aller 
au-dela d’une politique d’endiguement pour relancer le 
processus politique, appuyer les negociations entre les 
parties et coordonner les efforts internationaux. II n’y a 
pas de temps a perdre. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Representant special Martin Kobler 
et l’Ambassadeur Olof Skoog de leurs exposes tres 
complets. II est decevant qu’aucun progres substantiel 
n’ait ete realise en Libye depuis notre derniere seance 
en fevrier (voir S/PV.7879). Malgre les nombreux 
efforts deployes, la situation est devenue encore plus 
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imprevisible, et il existe un risque patent que la situation 
en Libye se deteriore encore davantage sur tous les 
fronts. Cependant, nous continuons de penser qu’il est 
possible d’empecher une telle evolution. Comment? 

Premierement, nous continuons de croire 
fermement que l’impasse politique en Libye doit se 
resoudre par le compromis et une solution consensuelle. 
Cela suppose d’amener le Conseil de la presidence du 
Gouvernement d’entente nationale, la Chambre des 
representants et d’autres acteurs libyens a participer a 
un processus dans lequel seront abordees les questions 
fondamentales qui entravent la mise en oeuvre de l’Accord 
politique libyen. Nous estimons que le dialogue politique 
constitue une bonne plateforme pour un veritable debat 
de cette nature. A cet egard, PONU doit d’abord et avant 
tout veiller a parler a toutes les parties et faire en sorte 
que toutes les parties se parlent egalement. 

Ensuite, et c’est tout aussi important, il faut 
veiller a associer de maniere responsable les acteurs 
exterieurs qui peuvent exercer une influence sur les 
parties pour les encourager a s’asseoir a la table des 
negociations. Ce n’est pas en creant des alliances de 
commodite qu’on y parviendra, mais en travaillant de 
bonne foi sur la base d’un processus de transition sans 
exclusive. Il est important d’assurer la coherence de tous 
les efforts deployes dans le cadre d’un processus mene 
par les Libyens sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies. 

En ce qui concerne la securite, ma delegation 
condamne fermement l’intensification des combats a 
Sebha, dans le Croissant petrolier, Jofra et ailleurs. Il 
ne saurait y avoir de solution militaire a la situation en 
Libye. Nous appelons les parties a cesser les hostilites 
et a adherer au processus de negociation. Tout retard 
a cet egard ne fera qu’aggraver les souffrances du 
peuple libyen. Il convient egalement de noter que 
cette situation precaire cree un terrain fertile pour la 
propagation des activites terroristes. Comme l’indique 
le dernier rapport du Secretaire general (S/2017/283), 
apres la liberation de Syrte, de nombreux combattants 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant se sont deplaces 
vers le sud et certains se sont rassembles au sein de 
cellules dormantes. Cela met en evidence combien il est 
urgent d’adopter des politiques de securite coordonnees 
sur le terrain et de mettre en place des structures de 
securite unifiees. 

Nous sommes convaincus que la Libye peut 
venir a bout des menaces auxquelles elle est confrontee 
actuellement si elle s’engage a nouveau sur la voie du 


developpement. Pour parvenir au developpement, il faut 
de bons partenaires. Nous notons avec satisfaction que 
le Secretaire general s’est engage a rester mobilise sur la 
situation en Libye. 

A cet egard, nous attendons avec interet les 
resultats d’une evaluation strategique a Techelle du 
systeme qui permettra d’examiner le role de l’ONU en 
Libye et de definir les priorites de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye a court terme et a long terme. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Martin Kobler, de son expose 
detaille sur les principaux faits nouveaux survenus en 
Libye et les activites de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. Nous saluons ses efforts visant a 
trouver une solution politique a la crise libyenne. Nous 
voudrions egalement remercier l’Ambassadeur Skoog 
de son expose sur les activites du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011). Nous le 
remercions de son leadership. 

La situation en matiere de securite qui se deteriore 
et l’impasse politique qui persiste en Libye demeurent 
une source de vive preoccupation. Compte tenu de 
l’anarchie generalisee et de l’existence d’institutions 
paralleles et divisees, il existe un risque grave que la 
Libye replonge dans une situation de conflit, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2017/283). 
Nous sommes convaincus que l’Accord politique libyen 
est toujours le seul cadre permettant de trouver une 
solution politique durable a la crise libyenne. On sait deja 
qu’il faut poursuivre les efforts pour faciliter le dialogue 
politique et regler les principales questions litigieuses 
qui continuent d’entraver l’application de l’Accord, mais 
le moment est venu de prendre des mesures concretes a 
cet egard. 

Il ne fait aucun doute que ce sont les Libyens qui 
doivent resoudre leurs propres problemes. Il n’y a pas 
d’autre option que la prise en charge par les Libyens du 
processus de reglement. Toutefois, il est essentiel de 
coordonner les efforts regionaux et internationaux en 
faveur du processus de paix libyen dans le strict respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale du pays. 
A cet egard, nous saluons le role clef que jouent les pays 
voisins de la Libye. C’est dans cet esprit que nous nous 
felicitons qu’ils ont intensifie leurs efforts pour stabiliser 
la situation en Libye. Nous appuyons egalement la 
decision du Comite de haut niveau de l’Union africaine 
d’ accorder le statut de membre aux pays voisins de la 
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Libye, reconnaissant ainsi le role indispensable qu’ils 
jouent dans les efforts visant a regler cette crise. 

Pour que les efforts deployes en faveur de la 
Libye soient couronnes de succes, il est imperatif de 
renforcer la coordination et la coherence entre tous les 
acteurs regionaux et internationaux concernes. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons du communique conjoint 
publie a Tissue de la reunion du quatuor sur la Libye, 
tenue le 18 mars au Caire, qui a insiste sur l’importance 
d’une solution politique. II n’y a pas de solution militaire 
au conflit en Libye. 

Enfin, nous demeurons preoccupes par la 
situation humanitaire globale en Libye, ainsi que par 
les souffrances et le sort tragique des refugies et des 
migrants. Meme si des progres tangibles ont ete realises 
dans le cadre de la lutte contre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant, la presence continue de ses combattants et 
les cellules dormantes qu’ils ont constitutes continuent 
de representer une menace grave. Tout cela souligne 
combien il est urgent de donner un nouvel elan au 
dialogue politique afin de retablir la paix et la stabilite 
en Libye. La communaute internationale doit faire 
preuve de cohesion pour appuyer et encourager tous les 
acteurs libyens a participer serieusement et de maniere 
constructive a la recherche d’une solution durable a la 
crise libyenne. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Kobler et M. Skoog de 
leurs exposes. 

Nous regrettons que la situation ne s’ameliore 
pas, malgre les efforts deployes par la communaute 
internationale pour regler la crise politique en Libye. 
Nous sommes preoccupes par le fait que la fragmentation 
du pays et de son systeme de gouvernance fait obstacle 
au reglement de nombreux problemes auxquels le pays 
est confronts sur le plan socioeconomique et de la 
securite. La Libye est toujours en train de se remettre des 
consequences douloureuses de l’intervention de 2011. 

L’antagonisme persistant entre Tripoli et Tobrouk 
a provoque une veritable paralysie du Gouvernement. 
Les combats menes dans la zone du Croissant petrolier 
ainsi que dans le sud du pays font partie des derniers 
signaux d’alarme de l’instabilite generale. Dans un 
contexte de vide du pouvoir, l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et Al-Qaida sont toujours presents dans 
certaines regions, et des groupes extremistes locaux 
sont toujours actifs. Le probleme de la propagation 
du terrorisme est particulierement grave, compte tenu 


des frontieres poreuses de la Libye et de l’absence de 
services de police centralises. Nous sommes preoccupes 
par le fait qu’a la suite des operations de lutte contre 
le terrorisme, certains militants se sont disperses 
dans differentes regions du pays, ce qui a conduit a la 
formation de cellules dormantes. 

Les repercussions nefastes de la situation en 
Libye se font egalement sentir en Europe, qui a du 
faire face a un afflux de migrants clandestins qui 
essaient d’atteindre le continent europeen en passant 
par le territoire libyen. Cela a egalement exacerbe les 
problemes transfrontaliers lies a la criminalite, a la 
contrebande d’armes et au trafic de drogue. 

Nous estimons que les pays voisins de la Libye 
peuvent jouer un role constructif pour contrer ces 
menaces. Nous voudrions souligner l’importance 
de l’application de la resolution 2259 (2015), qui a 
consacre l’Accord politique libyen comme etant la base 
du reglement du conflit. Malheureusement, il n’y a 
pratiquement pas eu de progres dans la mise en oeuvre 
de l’Accord de Skhirat. Les taches principales prevues 
durant la periode de transition n’ont pas ete executees. 
Par exemple, le texte de la Constitution n’a pas ete mis 
au point et les elections generates qui devaient permettre 
la mise en place d’institutions permanentes n’ont pas 
eu lieu. Nous notons avec satisfaction que les parties 
libyennes ont indique qu’elles etaient pretes a dialoguer. 
Toutefois, des efforts supplementaires s’imposent 
pour parvenir a une comprehension commune des 
parametres de la reconciliation nationale, notamment 
en vue de mettre en place des organes du pouvoir au 
niveau national. 

Le Conseil de la presidence a Tripoli ne parvient 
pas vraiment a elargir sa base et a devenir une institution 
de pouvoir qui beneficie de la confiance de larges 
pans de la population dans tout le pays. La capitate 
est controlee par de nombreux groupes armes, qui ne 
sont pas tous fideles au Conseil de la presidence. Les 
perspectives de la creation de la Garde presidentielle ne 
sont toujours pas claires. En outre, on ne sait pas encore 
dans quelle mesure cela est lie a la tache principale 
de reconstitution de forces de securite unifiees. La 
composition du gouvernement d’entente nationale n’a 
pas encore ete approuvee par la Chambre des deputes, 
comme le prescrit l’Accord de Skhirat. 

Face a ces multiples problemes interdependants, 
il faut apporter de toute urgence un appui international 
vigoureux au processus politique en Libye, car cela 
reduirait les risques d’une evolution negative de la 
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situation sur le terrain. II n’y a pas d’autre option que de 
poursuivre avec patience les demarches engagees, sous 
les auspices des Nations Unies, aupres des representants 
de principales forces politiques, des regions et 
des groupes tribaux. II faut les aider a surmonter 
leurs disaccords internes et a trouver des solutions 
mutuellement acceptables aux questions litigieuses 
en suspens. II faut redoubler d’efforts et presenter des 
propositions concretes. II ne faut laisser personne en 
marge, comme certains pays occidentaux l’ont fait en 
imposant des sanctions unilaterales. Le retour progressif 
dans le pays de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye doit etre fonction de Involution des conditions 
de securite. 

II ne doit pas y avoir de place pour une concurrence 
malsaine en Libye car cela ne fera que compliquer les 
perspectives de reglement de la crise. Par consequent, 
nous attachons une grande importance a la consolidation 
des efforts internationaux, notamment ceux deployes 
par l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et les 
pays voisins de la Libye. 11 serait tres utile que les 
acteurs regionaux adoptent une position commune, car 
une Libye stable et sure est dans leur interet a tous a 
long terme. Nous esperons que les efforts lances dans 
le cadre du format de Rome se poursuivront, avec la 
participation de toutes les parties interessees. II serait 
mal avisi de le laisser se fragmenter et s’eteindre. 

L’un des elements clefs auquel nous devons 
apporter toute notre attention est la promotion de 
l’unification des structures de pouvoir. Dans ce contexte, 
ce serait une erreur de marginaliser l’Armee nationale 
libyenne, puisque celle-ci pourrait constituer la base de 
forces armies unifiees a l’avenir. Une armie nationale 
libyenne, sous un commandement central unifie, 
pourrait etre un beneficiaire fiable d’une assistance 
militaire internationale. Compte tenu de l’incertitude 
actuelle, nous pensons qu’il serait premature de 
commencer a parler d’une levee complete ou partielle de 
l’embargo sur les armes impose a la Libye par decision 
du Conseil de securite. 

La destinee du pays doit etre dicidie par les 
Libyens eux-memes. Tenter de leur fournir des solutions 
toutes faites est contre-productif. Cela dit, au cceur du 
processus politique libyen devrait figurer un refus, de 
la part de toutes les parties concernees, de resoudre la 
crise par la force. Des efforts conjoints a la table des 
negociations sont la seule voie de sortie de l’impasse. 

Nous pensons que c’est une erreur que certaines 
capitales soutiennent Tripoli par rapport a Tobrouk. 


Nous ne devrions pas opposer une partie de la population 
libyenne a une autre. Ce type de politique partiale a fini 
par ralentir le processus politique. Nous voulons espirer 
que les nombreuses presences militaires etrangeres 
en Libye ne contribueront pas a la poursuite de la 
disintegration du pays et de ses institutions. Les efforts 
deployes par les pays europeens pour lutter contre les 
migrations illegales qui passent par le territoire libyen, 
et les mesures qu’ils ont prises dans ce sens, ne devraient 
pas aller plus loin que leurs objectifs declares. 

La position de la Russie n’a pas change. Guides 
par l’objectif prioritaire de preserver la souverainete 
et l’intigriti territorial de la Libye, nous travaillons 
avec tous les centres de pouvoir en les encourageant a 
surmonter leurs disaccords. Compte tenu de la situation 
particuliire de la Libye, c’est la seule approche adiquate. 

En giniral, la communauti internationale 
est confrontie a la tache difficile de privenir la 
disintigration et l’effondrement du pays. II est dans notre 
intiret de veiller a ce que la Libye puisse sortir de cette 
crise prolongie aussi rapidement que possible, qu’elle 
redevienne un Etat stable, soutenu par des institutions 
robustes et une armie et une structure de maintien 
de l’ordre en bon itat de fonctionnement, et qu’elle 
puisse recouvrer son statut d’acteur majeur au Moyen- 
Orient. Un riglement durable et solide non seulement 
permettrait de ripondre aux espoirs et aux intirets des 
Libyens eux-memes, mais il aurait igalement un effet 
salutaire sur le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord en 
giniral. Pour y parvenir, nous avons besoin d’une action 
coordonnie de la part de toutes les parties intiressies, et 
nous sommes prets a engager cette coopiration. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Je vous remercie, Madame 
la Prisidente, d’avoir convoqui la prisente siance. 
L’Etat plurinational de Bolivie remercie de son exposi le 
Reprisentant spicial du Secritaire giniral pour la Libye 
et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), M. Martin Kobler. Nous remercions 
igalement le Reprisentant permanent de la Suide, 
l’Ambassadeur Olof Skoog, de l’exposi qu’il nous a 
prisenti en sa qualiti de President du Comiti du Conseil 
de sicuriti crii par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. Nous leur riaffirmons qu’ils peuvent tous 
les deux compter sur l’appui de notre diligation dans 
leurs travaux. 

Nous nous filicitons des efforts internationaux 
et, fondamentalement, rigionaux, dont ceux de 
l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et, tout 


16/23 


17-10463 



19/04/2017 


La situation en Libye 


S/PV.7927 


particulierement du travail et des efforts de l’Egypte, 
la Tunisie et l’Algerie, pour appuyer et consolider 
le processus politique libyen. Nous soulignons leur 
volonte declaree de renforcer le dialogue, en respectant 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Libye. Cela etant dit, nous sommes tres preoccupes 
par l’escalade de la violence sur le territoire libyen, 
laquelle, selon le rapport du Secretaire general sur 
la MANUL (S/2017/283), a entraine la mort de plus 
de 100 personnes et a fait des centaines de blesses entre 
decembre 2016 et mars 2017. Nous rappelons aux acteurs 
et aux parties concernees que la seule solution possible a 
ce conflit passe par une transition politique qui est deja 
en cours et qui doit se poursuivre et se renforcer; c’est 
pourquoi nous preconisons d’abandonner toute attitude 
belligerante et d’arreter de pretendre que le recours aux 
armes est le moyen de regler ce conflit, ou n’importe 
quel autre. 

De la meme maniere, nous nous inquietons du 
sort des deplaces. Selon un rapport de l’Organisation 
internationale pour les migrations publie le 18 avril, 
plus 290000 personnes sont desormais deplacees 
en raison des affrontements constants entre les 
differents groupes armes. Nous voyons avec une 
grande preoccupation que la situation des refugies 
s’est gravement deterioree. D’apres l’expose presente 
le 22 mars par la Haut-Commissaire adjointe aux droits 
de l’homme, M me Kate Gilmore, a la trente-quatrieme 
session ordinaire du Conseil des droits de fhomme, 

« [l]es migrants continuent d’etre detenus 
arbitrairement en Libye, pendant des periodes 
indefinies, sans aucune garantie de procedure 
reguliere, de recours juridiques ou de reexamen. 
Ils subissent communement des conditions 
inhumaines et des maltraitances atroces. Souvent, 
des brigades armees exercent un controle direct 
ou indirect sur ces centres, y compris sur les 
centres de detention officiels, ce qui signifie qu’il 
n’y a aucune protection efficace contre les abus. » 

C’est pourquoi nous langons un appel urgent et insistant 
aux parties et aux acteurs armes pour qu’ils cessent 
toutes les activites de violence et d’intimidation a 
l’encontre de civils innocents qui n’ont aucun role dans 
ce conflit, et nous les exhortons a s’acquitter de leurs 
obligations en vertu du droit international. 

D’un autre cote, nous saluons et encourageons 
la lutte determinee engagee par le Gouvernement et le 
peuple libyens contre le terrorisme, en insistant sur le 
fait que, a mesure que sont liberes les territoires, l’aide 


humanitaire dont la population a besoin doit etre garantie 
et facilitee. Nous renouvelons naturellement notre 
condamnation vigoureuse du terrorisme et de toutes les 
formes de violence politique, sociale et economique, qui 
sont des agissements injustifiables et criminels quels 
qu’en soient les motivations, le lieu, le moment et les 
auteurs. De la meme maniere, nous encourageons les 
institutions libyennes et les organismes et services des 
Nations Unies, tels que le Service de la lutte antimines, 
a continuer de deployer tous les efforts pour neutraliser 
les engins explosifs improvises que l’on trouve toujours 
sur les parties du territoire liberees de l’emprise de 
Daech et qui continuent de menacer la vie et l’integrite 
physique des civils. 

Enfin, nous nous felicitons que le Conseil de la 
presidence libyen ait approuve son cadre budgetaire 
pour l’annee 2017. A cet egard, nous appelons tous les 
acteurs et parties impliques a faire preuve de la meilleure 
volonte pour trouver un terrain d’entente et prendre des 
mesures favorables a la mise en oeuvre effective de 
l’Accord politique libyen, dans un processus ouvert a 
tous, ordonne et visant a servir les interets du peuple 
libyen. De la meme maniere, nous prenons acte des 
avancees obtenues dans le cadre de l’Accord politique 
libyen, ainsi que du travail d’accompagnement fourni 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
pendant la periode consideree. Sur la base de ce que je 
viens d’evoquer, nous soulignons que tous les efforts 
deployes par le Conseil doivent conduire a un reglement 
pacifique qui aille integralement dans le sens des interets 
du peuple libyen et qui respecte tous les droits de toute 
la population. Dans ce sens, nous tenons a souligner 
trois points : premierement, la necessity de renforcer 
l’Etat libyen et ses institutions; deuxiemement, le fait 
que le controle et la maitrise des ressources naturelles 
des Libyens doivent etre administres par les Libyens et 
que leurs benefices doivent etre destines aux Libyens; et 
enfin, la primaute de la politique comme unique moyen 
et methode permettant de regler ce conflit et d’autres. 

M. Ciss (Senegal) : Permettez-moi tout d’abord, 
Madame la Presidente, de remercier M. Kobler pour 
son expose sur la situation en Libye, mais aussi pour 
ses efforts constants, ainsi que ceux de l’ensemble du 
personnel de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) en faveur de la reussite du processus 
politique en Libye. Le Representant special du Secretaire 
general peut bien sur compter sur le soutien resolu de 
la delegation senegalaise, qui appuie egalement - soit 
dit en passant - ses sept recommandations qui, si elles 
sont bien prises en compte par l’ensemble des acteurs 
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et des parties, peuvent aider a une solution politique et 
durable de la crise en Libye. Je tiens egalement a feliciter 
l’Ambassadeur Olof Skoog pour son rapport, qu’il vient 
de nous presenter, mais egalement pour le leadership 
avec lequel il conduit, en sa qualite de president, les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Au regard de la situation actuelle en Libye, 
marquee par l’aggravation continue du sort tragique des 
migrants, des refugies, des demandeurs d’asile et des 
deplaces internes, qui sont victimes des agissements 
de divers groupes criminels, la delegation senegalaise 
estime particulierement opportunes les observations 
du Secretaire general, lorsqu’au paragraphe 9 de son 
dernier rapport (S/2017/283) sur la situation en Libye, 
il souligne « la necessity d’une demarche globale pour 
s’attaquer aux causes profondes, dans les pays d’origine, 
des problemes qui poussent autant de personnes a 
entreprendre un periple aussi dangereux ». En effet, la 
traite et le trafic de personnes en Libye, y compris les 
migrants, font partie des plus graves violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme que les parties au conflit en Libye 
continuent de commettre et dont certaines pourraient 
constituer des crimes de guerre. 

Le cas des femmes et des filles est tout aussi 
alarmant, car elles subissent des violences sexuelles liees 
au conflit commises par les parties au conflit ainsi que 
par des contrebandiers, des trafiquants et des groupes 
affilies a Daech en Libye, mais egalement par d’autres 
groupes criminels, et ceci meme lorsque ces filles et 
ces femmes sont detenues dans des centres de detention 
officiels et non officiels pour migrants en situation 
irreguliere. Face a cette deterioration de la situation 
humanitaire et de celle des droits de l’homme en Libye, 
nous voudrions rappeler a toutes les parties leur devoir 
de protection des civils et l’obligation qui leur incombe 
de respecter et d’appliquer les dispositions du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Au plan politique, ma delegation voudrait 
souligner que l’impasse dans laquelle se trouve la Libye 
ne permet pas de relancer efficacement l’economie deja 
fragile du pays. Certes, nous nous felicitons de ce que 
le Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale a pu elaborer et executer le budget de l’annee 
en cours, et nous appelons a une meilleure collaboration 
avec toutes les institutions financieres libyennes afin de 
mieux faire face aux penuries de fonds et de liquidites 


et fournir plus de services aux populations. Toutefois, 
au plan securitaire, ma delegation regrette les combats 
qui ont recemment eu lieu dans le Croissant petrolier 
et la capitale, Tripoli. Nous estimons que les progres 
realises dans le retablissement de la production et 
des exportations de petrole pourraient, s’y l’on n’y 
prend garde, etre compromis par la poursuite de tels 
affrontements. 

De meme, nous nous inquietons de voir la Libye 
rester une zone favorable pour Faction des groupes 
terroristes, et ce malgre la reprise des villes de Syrte et 
de Benghazi des mains de l’organisation Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL). Il faut dire que cette presence 
de l’EIIL en Libye montre toute Furgence de mettre en 
place des institutions gouvernementales et des structures 
de securite unifiees et fortes dans tout le pays afin de 
pouvoir contenir cette menace. 

Cette necessaire unification de toutes les forces 
militaires et de securite sous Fautorite du Gouvernement 
d’entente nationale reste Fun des principaux defis 
du Conseil de la presidence, car la situation demeure 
precaire sur toute Fetendue du territoire libyen, et les 
consequences se ressentent tant au niveau national que 
regional. Qu’il s’agisse du sort des migrants en Libye, 
de la situation economique fragile du pays, des defis 
humanitaires ou securitaires, la delegation senegalaise 
demeure convaincue de la necessity de les aborder dans 
le cadre global de la recherche d’une solution politique 
a la crise libyenne, car il ne saurait y avoir de solution 
militaire a ce conflit, d’ou qu’elle provienne. 

Ainsi, tout comme la majorite des parties prenantes 
libyennes et de la communaute internationale, y compris 
FUnion africaine, nous soutenons FAccord politique 
libyen tout en prenant note du souhait legitime largement 
exprime par les Libyens de Famender. Nous voudrions 
done inviter toutes les parties libyennes a ceuvrer a 
surmonter leurs differends politiques par le dialogue, 
celui-ci etant le seul moyen de preserver la souverainete, 
Findependance, Fintegrite territoriale et l’unite nationale 
de la Libye. Ce dialogue, bien sur, devrait etre le plus 
inclusif et representatif possible et elargi notamment a 
toutes les tribus, aux groupes de femmes et de jeunes, 
dans le but d’enclencher un processus de reconciliation 
locale et nationale mene par les libyens eux-memes, avec 
les bons offices de FONU. Evidemment, les questions 
qui entravent l’application de FAccord politique tant 
sur le plan executif que securitaire devraient figurer en 
bonne place parmi les priorites qui seront au menu de 
ce dialogue. 
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En conclusion, ma delegation, souhaiterait que le 
principe selon lequel les sanctions sont un moyen visant 
a retablir la paix et la securite et non une finalite en soi, 
ne soit pas perdu de vue dans le cas de la Libye. 

Enfin, tout en saluant les efforts constants des 
pays voisins et du quatuor sur la Libye, ma delegation 
souhaiterait, a l’endroit de la communaute internationale, 
reiterer l’appel lance par l’Union africaine a travers 
son Comite de haut niveau sur la Libye, appel qui a 
consiste en une invite a une meilleure coordination des 
efforts en faveur de la Libye entre les differents pays et 
organisations concernes et avec tous les acteurs libyens, 
dans le but de faire avancer le processus politique pour 
le retablissement de la paix et de la stability dans le pays. 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, M. Kobler, et l’Ambassadeur Olof Skoog, de 
leurs exposes. 

Ma delegation voudrait faire les observations 
et recommandations suivantes. Le Kazakhstan reitere 
son attachement a la souverainete, l’independance, 
l’integrite territoriale et l’unite nationale de la Libye et 
de ses institutions au titre de l’Accord politique libyen, 
qui doit etre dirige et pris en mains par les Libyens. 
II n’y a pas de solution militaire a la crise. Plutot, la 
solution implique dialogue politique inclusif, mesures 
de confiance et reconciliation nationale. 

Nous saluons la poursuite des efforts de mediation 
qui sont menes par le Representant special, la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Union europeenne. 
En outre, nous approuvons toutes les recommandations 
du Secretaire general, qui doivent etre pleinement mises 
en oeuvre en cooperation avec les acteurs regionaux ainsi 
qu’avec les pays voisins, notamment l’Egypte, la Tunisie 
et l’Algerie, pour appuyer le processus politique libyen. 

Nous nous declarons profondement preoccupes 
par la nouvelle escalade militaire et par la fragility des 
conditions de securite, qui peuvent compromettre le 
processus politique et creer un terreau fertile pour les 
groupes terroristes et extremistes violents, notamment 
ceux affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant et a 
Al-Qaida. Ce qu’il faut faire dans l’immediat c’est de se 
concentrer sur les problemes politiques structured non 
regies et la multitude d’acteurs armes sur le terrain, qui 
ont des interets contradictoires. C’est pourquoi tout doit 
etre mis en oeuvre pour retablir et renforcer les structures 


de l’Etat, les forces armees et le secteur de la securite, ce 
qui, en retour, renforcera la stabilite politique. 

S’agissant de l’economie, les vulnerabilitys de 
la societe libyenne ne peuvent etre surmontees que par 
des investissements dans le developpement durable 
pour garantir la stability socioeconomique et repondre 
aux besoins fondamentaux afin d’appuyer le processus 
politique. 

II faut que nous pretions une attention urgente a la 
situation humanitaire qui se degrade en Libye. La lutte 
contre la criminality transnational, en particulier la 
migration irreguliere, la traite des personnes et le trafic 
de drogues, avec l’appui de la MANUL, du systeme 
des Nations Unies et autres partenaires internationaux, 
est tout autant cruciale, et nous appelons a des actions 
coordonnees et globales a cet egard. 

Le Conseil de securite doit par consequent jouer 
un role plus urgent et plus proactif dans le reglement de 
la question libyenne, que d’autres crises ne doivent pas 
faire oublier. II estnecessaire d’envoyerun message clair 
a toutes les parties aux fins d’une cessation immediate 
des operations militaires, d’une desescalade des tensions 
et d’un engagement dans le dialogue politique. 

Enfin, il est de plus en plus important que tous 
les pays appliquent pleinement toutes les sanctions 
imposees par le Conseil de securite concernant la Libye 
en ce qui concerne l’embargo sur les armes, l’interdiction 
de voyager, le gel des avoirs et l’exportation illicite de 
petrole brut. Le Kazakhstan est pret a collaborer avec 
les membres du Conseil pour promouvoir la paix, la 
securite et la stability en Libye. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis d’Amerique. 

Je remercie une fois de plus M. Kobler, ainsi 
que l’Ambassadeur Skoog, de leurs exposes et de leurs 
observations perspicaces. 

L’enjeu d’instaurer la stability en Libye est eleve. 
Des factions lourdement armees s’affrontent pour 
prendre le controle de la terre et des ressources. Des 
milliers de migrants desesperes meurent chaque annee 
apres avoir quitte les rivages libyens. L’Etat islamique 
d’lraq et du Cham et d’autres groupes extremistes violents 
cherchent a s’assurer un refuge dans des endroits qui ne 
sont pas sous l’autorite du Gouvernement. Le peuple 
libyen souffre. Pour un trop grand nombre de Libyens, 
la promesse du renversement d’un dictateur brutal a ete 
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remplacee par la realite presente, a savoir des conditions 
difficiles et la vie sous le joug des milices. Les effets 
de cette instability se propagent dans toute PAfrique du 
Nord et dans la Mediterranee. 

II n’est pas necessaire qu’il en soit ainsi. Si les 
dirigeants libyens peuvent travailler ensemble, la Libye 
pourra, avec l’aide de l’ONU et de la communaute 
internationale, commencer a se reconstruire. La premiere 
etape est une reconciliation politique nationale entre les 
parties libyennes. Le statu quo, avec divers personnages 
qui pretendent s’exprimer au nom du peuple libyen, n’est 
pas soutenable. II n’aide en rien a retablir les institutions 
et la securite dont le peuple libyen a un grand besoin. 

Les Etats-Unis estiment que le meilleur moyen 
de regler les differends est d’instaurer un dialogue 
sous conduite libyenne avec l’appui de l’ONU et de la 
communaute internationale. Toutes les parties doivent 
immediatement s’engager a suivre ce processus. Si les 
parties ne se rapprochent pas rapidement, la Libye ne 
fera que devenir plus dangereuse et difficile a gouverner. 
C’est un resultat qu’aucune partie ne doit souhaiter. 

L’Accord politique libyen reste le cadre sur lequel 
se sont accordes les Libyens pour effectuer la transition 
de leur pays. II est la feuille de route vers l’edification 
d’un Etat libyen democratique - un Etat dans lequel tous 
les Libyens ont leur mot a dire. La mise en oeuvre de 
l’Accord est essentielle en vue de retablir la stability. 
Les Etats-Unis se felicitent que de nombreuses parties 
aient manifeste leur appui a l’Accord. Dans le meme 
temps, nous appelons tous les acteurs qui ne se sont 
pas encore engages en faveur de ce processus a le 
faire immediatement. II sera probablement necessaire 
d’apporter certaines modifications a l’Accord, mais 
l’important est que toutes les factions libyennes se 
rassemblent pour engager un dialogue national et 
decider des mesures a prendre pour appliquer l’Accord. 
Le dialogue et le compromis - c’est ce que les Etats-Unis 
encouragent les parties a choisir. 

Toutefois, certains acteurs menent des operations 
militaires destabilisatrices, tout en refusant de s’engager 
pleinement a rechercher un accord politique. La violence 
sur le terrain s’est envenimee ces dernieres semaines. 
Le conflit se rapproche de l’aeroport de Tamanhint, 
ou les forces ralliees au Gouvernement reconnu par 
l’ONU ont recemment ete attaquees par un groupe 
rival. Les attaques destabilisatrices de ce type sont 
inacceptables. Elies doivent s’arreter immediatement. 
Lorsque les factions libyennes continuent de s’affronter 


au lieu de se parler, les principaux gagnants sont les 
groupes terroristes. 

La security de la Libye ne peut etre confide a 
diverses factions distinctes. Le pays merite une armee 
nationale unifiee qui opere sous un controle civil. II 
est necessaire d’etablir une telle force pour permettre 
a la Libye d’avancer, et cette force doit etre capable de 
securiser le pays. C’est une tache extremement difficile. 
Les parties internationales qui collaborent avec la Libye 
doivent dire clairement qu’elles souhaitent la creation 
d’une force de security gouvernementale unique. 

Enfin, le Gouvernement libyen d’entente 
nationale doit travailler pour la population du pays, mais 
il ne peut fonctionner s’il ne controle pas les ressources 
qui alimentent son budget. La richesse petroliere de 
la Libye peut contribuer a financer le retablissement 
des services publics, notamment les services de 
police et autres mesures de security. L’ONU et les 
partenaires internationaux de la Libye doivent aider le 
Gouvernement d’entente nationale a gerer les ressources 
du pays, afin que le Gouvernement soit en mesure d’aider 
les citoyens libyens a satisfaire leurs besoins quotidiens. 
C’est pourquoi le petrole et l’industrie petroliere 
de la Libye doivent etre preserves dans l’interet du 
peuple libyen. Lorsque des groupes tentent de vendre 
clandestinement du petrole libyen hors du pays, ils 
vendent clandestinement l’avenir de la Libye. Ce sont 
des fonds qui contribueraient autrement a reconstruire 
l’economie en ruines de la Libye. Le Conseil doit done 
adopter une position sans equivoque contre la vente 
clandestine de petrole libyen sous toutes ses formes. La 
communaute internationale doit collaborer etroitement 
avec le Gouvernement d’entente nationale et la National 
Oil Corporation, qui est basee dans la capitale, pour faire 
cesser ces operations non autorisees. C’est ce qu’exigent 
les resolutions du Conseil de security. 

Rien de cela ne sera facile a realiser. Le parcours 
de la Libye vers la reconstruction de ses institutions et le 
relevement apres des annees de guerre civile s’annonce 
extremement difficile. La premiere etape est cependant 
claire. Les dirigeants libyens doivent se rassembler a 
l’appui d’un gouvernement et d’une armee uniques. Ils 
doivent regler leurs differends par le dialogue, et non par 
la force, et ils doivent consentir des compromis. C’est 
le message que tous les membres du Conseil doivent 
transmettre aux parties. C’est ainsi que nous cesserons 
un jour de considerer la Libye comme une menace 
a la paix et a la security, et que nous concentrerons 
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notre attention sur les possibility qu’a la Libye de 
se developper. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord,Madame la Presidente, 

a vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le present mois. Je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2017/283) sur la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL). 
Je remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Martin Kobler, des efforts qu’il 
deploie pour aider les parties libyennes a trouver un 
compromis et de son important expose sur les derniers 
evenements survenus en Libye. Je remercie enfin 
l’Ambassadeur Olof Skoog, Representant permanent de 
la Suede, de l’expose qu’il a presente en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je reaffirme que le Gouvernement d’entente 
nationale appuie tous les efforts qu’entreprend l’ONU 
pour trouver un moyen de sortir de l’impasse politique 
dans laquelle se trouve la Libye afin de garantir la 
stability dans le pays et d’attenuer les souffrances de 
sa population. Les divisions politiques actuelles et la 
deterioration des conditions de securite, qui s’ajoutent 
a un grand nombre de circonstances difficiles, 
assombrissent evidemment les perspectives de la Libye 
a plusieurs niveaux et exacerbent les souffrances du 
peuple libyen au quotidien, en depit des efforts serieux 
que deploie le Gouvernement d’entente nationale pour 
sauver la situation, sortir de l’impasse et eviter que les 
difficulty ne s’aggravent. Nous reaffirmons la necessity 
de trouver une solution politique sans exclusive, avec 
la participation des acteurs concernes, pour mettre un 
terme aux divisions en Libye, en s’appuyant sur le cadre 
de l’Accord politique libyen. 

La menace de la violence et du recours a la 
force par n’importe quelle partie ne peut qu’avoir des 
incidences extremement negatives sur la securite et la 
stability dans le pays. A cet egard, nous saluons toutes 
les initiatives et tous les efforts entrepris par l’ONU, la 
Ligue des Etats arabes et l’Union africaine, qui viennent 
s’ajouter a ceux des pays voisins et freres, pour reparer 
la fracture entre les parties libyennes et instaurer la paix 
et la securite dans tout le pays. Nous esperons que leurs 
efforts constructifs se poursuivront en vue de sortir de 


l’impasse politique et leur permettront de trouver un 
compromis et de reduire autant que possible les tensions 
entre les diverses parties. 

Nous reaffirmons egalement qu’il sera 
probablement necessaire d’apporter des modifications 
mineures a l’Accord politique libyen, en particulier en 
ce qui concerne l’accord des parties prenantes. Nous 
estimons que cela n’est pas impossible. Cela pourrait 
etre realise en menant un dialogue constructif entre 
les parties au differend. A cet egard, nous saluons la 
decision de la Chambre des deputes libyenne concernant 
la reprise du dialogue politique. Nous estimons que c’est 
une etape extremement importante en vue de trouver 
une solution finale sans exclusive a la crise libyenne. 

Depuis la signature de l’Accord politique libyen 
le 17 decembre 2015, le Gouvernement d’entente 
nationale est confronts a de nombreux problemes, mais 
il est parvenu a prendre des mesures importantes en vue 
de faire cesser les souffrances de la population, qui sont 
liees aux problemes socioeconomiques et securitaires 
du pays. II a fait en sorte que les institutions du pays 
soient operationnelles et adopte le budget pour 2017 afin 
de pouvoir fournir des services de base a ses citoyens, 
instaurer la paix et lutter contre le terrorisme, les 
migrations irregulieres et illegales et la contrebande de 
produits petroliers. Mais, le Gouvernement d’entente 
nationale se heurte aussi a de nombreux defis et, 
au passage, il faut saluer les sacrifices et les efforts 
consentis par tous les Libyens, en particulier dans les 
villes de Syrte et de Benghazi, ce qui a permis une 
accalmie dans les activity des groupes terroristes. 
Nous avons grand besoin a cet egard d’avoir une armee 
nationale unifiee, placee sous la direction des dirigeants 
politiques du pays et operant conformement aux normes 
de professionnalisme et aux procedures militaires 
reconnues a l’echelle mondiale. 

Pour ce qui est de la Garde presidentielle, le 
Conseil de la presidence continue de deployer des efforts 
inlassables pour la mettre en place, en coordination 
avec le commandement de la Garde et le general Paolo 
Serra, le Conseiller principal du Representant special 
du Secretaire general pour les questions liees au secteur 
de la securite. Nous demandons a la communaute 
internationale d’appuyer la Garde presidentielle, de 
l’exempter de l’embargo sur les armes et de lui fournir 
tous les equipements importants dont elle a besoin 
pour entreprendre sa mission, c’est-a-dire proteger 
les institutions gouvernementales. Nous demandons 
egalement que l’Armee nationale libyenne soit exemptee 
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de l’embargo sur les armes afin qu’elle puisse s’acquitter 
de sa mission de lutter contre le terrorisme dans toute 
la Libye. 

L’escalade militaire injustifiee et soudaine 
autour de l’aeroport de Tamanhint ces derniers jours, 
qui a commence par des tirs d’artillerie lourde et des 
frappes aeriennes et a cause de lourdes pertes ainsi 
que d’importants dommages aux installations, met le 
pays au bord de la guerre civile et risque meme d’avoir 
porte un coup quasi fatal aux efforts de desescalade et 
de reglement en faveur desquels nous plaidons. Tout le 
monde sait que le ciblage de ces zones n’a rien a voir 
avec la guerre contre le terrorisme. Nous accueillons 
avec satisfaction l’appel a la desescalade et a la cessation 
immediate de toutes les hostilites lance le 12 avril par 
les Ambassadeurs des cinq membres permanents. 
Neanmoins, les violations et les attaques terrestres et 
aeriennes se poursuivent. En depit de cela, le Conseil de 
la presidence a cree un comite ministeriel pour parvenir 
a la desescalade et apaiser les tensions, comme cela est 
indique dans la lettre que le President du Conseil de 
la presidence a adressee le 16 avril a la communaute 
internationale, afin que cette derniere exhorte les 
responsables de cette escalade a cesser immediatement 
leurs actions. 

La situation des droits de Thomme en Libye 
reste une source de preoccupation, en particulier en 
raison des violations qui continuent d’avoir lieu pour 
des raisons politiques ou pour extorquer des fonds 
et obtenir des ran?ons, sans parler des souffrances 
qu’endurent les civils du fait des operations militaires 
et des bombardements aveugles ou des graves atteintes 
dont sont victimes les migrants illegaux. Nous disons 
une nouvelle fois qu’il sera difficile de regler toutes ces 
questions tant que la stabilite ne sera pas restauree sur 
l’ensemble du territoire national et que nous ne nous 
serons pas debarrasses des groupes armes incontroles. 
A cette fin, il faut que le Conseil de la presidence et la 
Chambre des deputes parviennent a un accord afin que 
le Gouvernement d’entente nationale puisse s’acquitter 
de sa mission, selon les besoins. 

Sur la base du principe d’appropriation nationale, 
nous appelons la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye (MANUL) a cooperer avec le Ministere des 
affaires etrangeres et a coordonner avec lui la preparation 
des rapports, en particulier en ce qui concerne certaines 
questions qui ne font pas partie du mandat de la 
Mission, comme celle des migrants clandestins en 
Libye. Les migrants clandestins qui transient par le 


territoire libyen vivent une situation tres difficile, c’est 
vrai, et nous esperons qu’a l’avenir on cooperera avec 
les autorites libyennes pour resoudre ce probleme. La 
MANUL devrait donner son opinion par ecrit plutot que 
sur Twitter, car les tweets ont le potentiel d’enflammer 
l’opinion publique. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Kobler pour qu’il reponde 
aux observations. 

M. Kobler {parle en anglais ) Je suis 
reconnaissant de la solidarite exprimee autour de la 
table du Conseil de securite. La solidarite et la cohesion 
du Conseil represented un message important. C’est un 
signal fort pour ceux en Libye qui preferent l’attentisme 
et l’atermoiement plutot que le progres et la stabilite. Je 
sais gre egalement des messages de soutien exprimes a 
l’intention de mes collegues en particulier, qui de plus 
en plus travaillent tous les jours sur place en Libye afin 
d’offrir une vie meilleure aux Libyens. 

Je voudrais commenter brievement la situation 
dans le sud, qui nous preoccupe vivement. Beaucoup ici 
ont indique qu’il y avait une difference entre lutter contre 
le terrorisme et simplement s’emparer d’un aeroport ou 
realiser des gains territoriaux. La situation humanitaire 
dans le sud, sur l’aeroport de Tamanhint et dans la ville, 
est, c’est le moins qu’on puisse dire, tres difficile. II y 
a des personnes deplacees dans cette region, et chaque 
fois qu’il y a des combats la situation humanitaire empire 
et les gens quittent les endroits ou ils resident. C’est le 
cas a Tamanhint. Nous faisons de notre mieux pour 
faire pression, politiquement, sur nos interlocuteurs 
afin que cessent les combats, mais aussi pour attenuer 
la situation humanitaire. II n’y a plus qu’un seul hopital, 
et il n’a ni medicaments ni equipements. Nous avons 
essaye de nous rendre sur place afin de plaider pour que 
les secours et l’aide humanitaire puissent parvenir aux 
hopitaux et a la region. 

De nombreux membres ont evoque la situation 
dans les centres de detention, et je ne peux que souligner 
l’importance de la securite humaine en Libye, qui va 
bien au-dela des centres de detention. Je voudrais en 
effet attirer l’attention du Conseil sur la situation dans 
les prisons, qui n’a pas ete mentionnee. La situation des 
prisonniers en Libye n’est pas meilleure que celle des 
personnes qui se trouvent dans les centres de detention 
et elle se caracterise par un surpeuplement et de 
mauvaises conditions sanitaires. Cela est du a l’absence 
de responsabilisation, au manque de structure publique 
et a l’incapacite de restaurer l’autorite de l’Etat dans 
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tout le pays. Nous ne devons pas oublier les milliers 
de personnes qui sont soumises a la torture et a la 
detention arbitraire en Libye. La aussi, le retablissement 
de l’autorite de l’Etat a besoin de progresses Toutefois, 
les membres ont eu raison d’evoquer la situation dans 
les centres de detention. J’essaye personnellement de me 
rendre dans ces centres de detention au moins une fois 
par mois, et je constate le surpeuplement, la situation 
sanitaire et les problemes auxquels sont confrontees les 
personnes qui s’y trouvent. 

La solution ne passe pas seulement par des mesures 
repressives, telles que la fermeture des frontieres, 
mais aussi par le rapatriement de ceux qui sont dans 
les centres de detention. L’Organisation internationale 
pour les migrations fait beaucoup pour rapatrier 
entre 100 a 200 personnes par semaine dans leur pays 
d’origine. Mais, compte tenu des milliers de personnes 
se trouvant dans les centres de detention, ce n’est qu’une 
goutte d’eau dans l’ocean des migrations illegales. 

J’ai demande a la Procureure de la Cour penale 
internationale s’il serait possible de considerer la traite 
des personnes comme un crime contre l’humanite, 
compte tenu des milliers de personnes qui se sont noyees 
et du comportement irresponsable des trafiquants d’etres 
humains en Libye et de l’impunite systematique dont ils 
jouissent. Je crois que le lien entre la securite humaine, 
les droits de l’homme universels et la securite politique 
est evident. Je suis tres heureux que le Conseil se penche 
egalement sur cette question. 

S’agissant des flux illicites d’armes, il y en 
a 20 millions en Libye. Pour un pays de 6 millions 
d’habitants, celaposeunvraiprobleme. J’aitoujours ditau 
Conseil de securite lors de consultations precedentes que 
ces armes viennent de quelque part, elles n’apparaissent 
pas comme par magie; elles arrivent par voies aeriennes, 
terrestres et maritimes. Les exportations de petrole et de 
gazole illicites sont le resultat d’un trafic vers d’autres 
pays. J’apprecie vraiment le fait que le Conseil tente 
de bloquer l’importation illegale d’armes et les filieres 
de contrebande, car il importe que cela soit fait dans la 
legality par le biais du Comite des sanctions, avec des 


exemptions si necessaire, ou par la levee de l’embargo 
sur les armes, mais c’est au Comite des sanctions de 
faire les recommandations appropriees. 

Je voudrais pour finir aller un peu au-dela 
de 2017 et 2018 en termes strategiques. En 2050, 
l’Afrique aura 2,4 milliards d’habitants, pres de deux 
fois sa population actuelle de 1,4 milliard. Il est done 
facile d’imaginer ce a quoi nous pouvons nous attendre 
en termes de mouvements de population, non pas a court 
terme, mais a moyen et long termes. Mais la Libye, 
un pays vaste, ne comptera que 9 millions d’habitants 
en 2050. Pays vaste et riche qui ne sera pas tres peuple, 
la Libye aura a faire face strategiquement a de grandes 
vagues d’immigration a partir de 2030, 2040 et 2050. 

Je crois done que nous devons reflechir a la fagon 
de stabiliser le pays au-dela du court terme. Il faut avoir 
une vision strategique pour l’avenir. Quelque chose de 
spectaculaire devra se produire pour que nous puissions 
faire face au probleme que poseront 2,4 milliards de 
personnes dans l’Afrique subsaharienne, dont 70 % 
auront entre 15 et 29 ans. Il faudra tenir compte, 
tandis que nous reflechirons a l’avenir en termes 
strategiques, de la poussee demographique des jeunes 
et de la question des jeunes, conjuguees a l’enorme 
croissance demographique, notamment au Niger et au 
Tchad, voisins immediats de la Libye, dont la croissance 
demographique sera bien superieure a celle de tout 
autre pays. La securite humaine, les lignes strategiques 
de la croissance demographique libyenne et la poussee 
demographique des jeunes sur l’ensemble du continent 
sont d’importantes questions a examiner. 

Je remercie les membres du Conseil de tout leur 
appui, de leur solidarity et du signal important que cette 
seance envoie aujourd’hui aux Libyens eux-memes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kobler pour ses eclaircissements et ses observations. 
Nous comprenons bien qu’il a besoin de solidarity pour 
pouvoir faire plus, et nous l’encourageons a poursuivre 
dans la bonne direction. Nous apprecions ses efforts. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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